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Se  trouve  A PARIS. 

Chez  l'auteur,  rue  Sainte-Àppolline,  N*.  54 1 
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DE  LA  DISSOLUTION 

DU  MARIAGE 

PAR  LA  ;VOYE  DU  DiVORCE. 

I . ■ 


•j 

Le  Di\  orce  eft  la  rupture  du  lien  du  mariage» 

. prononcée  par  une  autorité  légitime  du  vivant  des 
deux  conjoints  , fur  la  demande  de  l’un  d’eux 
ou  de  tous  deux. 

Le  Deutéronome  permît  le  Divorce  au  peuple 
Juif  y il  écoit  admis  chez  prefque  tous  les  peuples 
de  l’antiquité  : Romulus  l’accordoic  aux  hommes 
8c  non  aux  femmes..  Les  empereurs  le  toléroient! 
dans  les  premiers  liècles  de  la  monarchie  françaife 
il  étoic  permis.  Les  rois  vendoient  des  lettres  de 
Divorce  \ mais  le  clergé  ayant  fait  valoir  la  maxime 
que  l’homme  ne  pouvoir  féparer  ce  que  dieu  aroic 
uni  > le  Divorce  n’avoit  plus  lieu  en  France. 

Cependant  l’impoflibilité  de  forcer  deux  êtres 
malheureux  a vivre  ensemble,  avoir  fait  admettre 


t Da  Divorce.  , v.  ^ 

dans  les  tribunaux  la  féparation  de  corps;  mais  de 
combien  d’enttaves  & de  turpitudes  neroit  p s 

environnée  cette  attion  fi  naturelle.  ;•  • 

D’abord  la  demande  en  féparatton  etort  inter- 
dite au  mari;  on  lui  difoit  c’eft  a vousa , ordonner 
votre  maifon  , comme  vousl  encenc.ea  ato'. 
votre  éoüufe  i vos  volontés,  a 1 y forcer  ü elieten 
dt  s’y'louftraite  ; Vousiêies  le  Majtrb  (on  fai 
comme  en  France  , les  maris  y font  les  maîtres  ) 

nft  sstoiiîSi  mis*  ü 

mais  l'oiivent  laïemiïie  pour  peu  qu  elle  fut  eu- 
„e  & jolie  . parvenoit  à le  faire  enfermer  le  rdle 
de  fes  jours /pour  le  punir  de  fon  .nditeron- 
• La  féi-nme  pouvoir  dbnc,  feule  demander  fa  « 
patation  de  corps  : quand  elle  n’avbit  pas  de  forts, 
elle  en  fuppofoiL  fi  lon  imagination  né  lut  en  fug- 

géroit  pas  d’alfez  violens , H y avoir  la  des  avocats, 

' des  procureurs  qui  af  rangeaient  tout  cela  pour  e 'e, 
& quand  elle  avoir  confirme  un  édifice  bieh 
; monftrueux  de  faits  atroces,  de  févrces.'de  tireur^ 
elle  tenoit  des  témoins  tout  prêts  : quand  e e 
Iroit  parvenue  à être  admife  à la  preuve  , elle 
étoic  prefqu’alfiirée  de  fa  vidoire. 

C’étoit  fur-tout  lorfqu’une  jeune  ftmme  avoir 
époufé  un  homme  âgé,  quelle  n neutorc  pas  le 

unetue  au  jour  les  plu»  fcandaleux  <M a.  W 


* 


ï)ù  Divô’rcèi 

pleurait  la  perte  de  fi  jeunelîe,  la  profanation 
de  fes  charmes  , comme  elle  était  recherchée  dans 
fes  complaifaucss , fes  caredes  etoient  vaines.,  ellè 
Voyoit  les  efforts  de  fbii;épc>ux  s'évanouir  à l’ap- 
proche du  triomphe  s le  barreau  fe  rappellè 
encore  cette  caufe  célébré,  dans  laquelle  une  femmë 
amculoit  pour  tout  moyen  de  féparation  , que 
fon  époux  avoir  cherché  fur  elle  des  plaifirs  con- 
traires au  vœu  de  la  nature , elle  demandoit  i 
en  faire  preuve  • 1 avocat  générai  y avoir  conclu, 
elle  ailoit  être  admifeàcette  preuve lorfqu'unmaw 
giftrat,  très refpeétable  viei  llard* allant 
éleva  la  voix  8c  dit  : que  tous  les 
agréables  à la  divinité*  n’importe  de  que 
qu’on  fe  tournât  pour  les  rendre,  & que  fi  elle  en 
étoir  oifenfée*  à elle  feule  en  appartenoit  la  ven-* 
geance  , mais  que  les  hommes  ne  dévoient  j 2* 
mais  porter  un  œil  indifcret  fur  fintérieur  d’un 
m.éuage.  Le  femme  fut  déclarée  non  recevable* 

Grâces  donc  à la  révolution  8c  mille  fois  grâces, 
d’avoir  enfin  banni  des  tribunaux  toutes  ces  caufes 
odieufes  ou  la  pudeur  ofïenfée  fuyoït  des  bras  de 
la  juftice.  Il  n’y  a plus  qu’une  feule  vo/e  en  France 
pour  féparer  deux  époux*  c’eft  le  Divorce* 
L’àifemblée  légiftative  l’a  établi  par  une  loi  dit 
20  feptembre  1792,  c’eft  peut  être  le  plus  grand- 
bienfait  delà  1 évolution  françaife. 

Le  mariage  fe  Dissout  pat  le  Divorce * Tânt: 
que  les  époux  veulent  fupporter  le  lien  de  leur 
union  , il  fubfifte  ; mais  lorfque  tous  les  deux  , 
ou  l’un  des  deux  veulent  le  rompre  t leur  intem» 
lion  conftante  & leur  perfévérance  à voulok  1# 
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4 X>u  Divorce  par  confentement  mutuel, 
rompre , leur  en  procure  à la  fin  la  rupture. 

Le  mariage  fe  difiout  par  le  confentemenr  mu- 
tuel des  parcies. 

Il  fe  rompt  par  l’allégation  de  l’un  des  deux 
époux  , que  fou  humeur  & fon  cara&ère  font 
incompatibles  avec  ceux  de  fon  conjoint. 

Enfin  il  y a des  caufes  graves,  déterminées  , qui 
procurent  le  Divorce.  .Nous  allons  parcourir  les 
trois  hypothèfes. 

Ainfi  Ion  voit  que  loin  de  mettre,  comme  l’on 
fait  certains  peuples , des  entraves  au  Divorce  , 
nos  loix  lui  donnent  au  contraire  la  plus  grande 
latitude,  puifqu’une  (Impie  allégation  peut  l’opérer. 
Et  remarquons  que  la  chance  eft  égale  pour  l’un 
& l’autre  fexe , la  loi  ne  favorife  pas  plus  l’un  que 
l’autre,  puifqü’ elle  tend  également  la  main  aux  deux 
époux  pour  fcrtir  de  f'efclavage. 

§ I". 

Mode  du  Divorce  par  U confentement  mutuel  des 
deux  époux . 

Le  confentement  mutuel  eft  le  moyen  le  plus 
sûr  pour  faire  prononcer  le  Divorce.  Comme  c’eft 
les  volontés  des  époux  qui  les  ont  réunis,  leurs  volon- 
tés peuvent  les  féparer,  feulement  la  loi  veut  qu’il 
y ait  un  delai  d’épreuves  : elle  exige  une  entrevue 
en  préfence  des  plus  proches  parens  , ou  d’amis  % 
à défaut  de  parens  , & un  délai  de  deux  mois  \ fi 
malgré  les  repréfentations  de  la  famille , fi  après 
la  réflexion  qui  a du  mûrir  la  réfolution  des  époux 
après  deiix  mois  , ils  prononcent  encore  que  leurs 
volontés  font  de  fe  divorcer,  alors  fans  qu’ils , 
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(oient  tenus  de  déduire  aucune  autre  raifon , le 
magiftrat  eft  obligé  de  les  divorcer 

Ce  que  doivent  faire  les  époux  qui  demandent 
conjointement  le  Divorce . 

Le  mari  8c  la  femme  qui  demandent  conjointe- 
ment le  Divorce  , font  tenus  de  convoquer  une 
afiêmblée  de  fix  , au  moins,  des  plus  proches  pa- 
rons, ou  d’amis  à défaut  de  parens. 

Trois  des  parens  ou  amis  feront  choifis  parle 
mari  \ les  trois  autres  feront  choifis  par  la  femme. 

L’alTèmblée  doit  erre  convoquée  à jour  fixe,  en 
lieu  convenu  avec  les  parens  8c  amis. 

Il  doit  y avoir  au  moins  un  mois  d’intervalle  , 
entre  le  jour  de  la  convocation  8c  le  jour  de  l’af- 
femblée. 

L’ade  de  convocation  doit  être  lignifié  par  un 
huiflier  aux  parens  8c  amis  convoqués. 

Si  au  jour  de  la  convocation,  un  ou  plufieurs 
des  parens  ou  amis  convoqués,  ne  peuvent  fe  trou- 
ver à l’aflemblée , il  faudra  les  faire  remplacer  par 
d’autres  parens  ou  amis. 

Tenue  de  taff emblée. 

Le  mois  expiré.,  les  deux  époux  fe  préfcntenc 
en  perfonne  à l’alTetnblée.  Ils  ne  peuvent  point  en- 
voyer perfonne  à leur  place  , ni  aucuns  fondés  de 
pouvoirs  , ni  amener  avec  eux  aucuns  confeils. 

Ils  expoferont  qu’ils  demandent  le  Divorce , ils 
n’ont  aucuns  motifs  à déduire.  Nous  voulons  le 
Divorce  parcequc  nous  le  voulons.  On  conçoit 
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ê,  : tri  Divorce  par  contentement  mutue-L 

que  la  loi  veut  épargner  aux  conjoints , la  mor»; 
{location  dç  déclarations  pénibles. 

Les  parens  ou  amis  afîernblés  , leur  feront  les 
obfervations  8c  repréfen cations  qu’ils  jugeront  à 
propos. 

Si  les  époux  perfiftent  dans  leur  deffeinj  il  leur 
en  eft  donné  aéte  par  un  officier  municipal  requis 
Lcet  effet , qui  déclare  fimpSement  que  les  païens 
ou  amis  ont  entendu  les  époux  en  affemblée  dû- 
ment convoquée,  & qu’ils  n’ont  pu  les concilier. 

Cet  ade  doit  être  ligné  par  les  membres  del’af- 
femblée,  par  les  deux  époux  8c  par  l’officier  mu- 
nicipal , avec  mention  de  ceux  qui  n’auront  fu  on 
n’auront  pu  ligner. 

Cet  ade  doit  être  dépofé  au  greffe  de  la  mu- 
nicipalité , il  en  fera  délivré  expédition  aux  époux 
gratuitement  y 8c  fans,  droit  d’enregiftrement. 

Des  delais  pour  obtenir  le  Divorce , 

Le  délai  pour  obtenir  le  Divorce  par  con fente-*, 
ment  mutuel > eft  cle  deux  mois  , iorfque  lès 
époux  font  majeurs  ôc  n’ont  pas  d’enfans. 

Savoir,  un  mois  entre  la  convocation  & la  tenue 
de  l’aftemblée  , & un  mois  depuis  raftembiéç  juf- 
qu’à  la  prononciation  du  Divorce. 

Lorfque  les  deux  époux  font  mineurs  , ou  l’un 
d’eux*  ou  (i  même  majeurs  ils  ont  des  enfans, 
alors  les  délais  font  doubles  , c’eft-à'  dire  qu’il 
faut  un  intervalle  de  deux  mois  entre  la  convoca 
tion  des  parens  ou  amis  , 8c  la  tenue  de  l’aftem- 
bJéc.  Il  faut  encor  deux  mois  après  l’ade  de  non 
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conciliation,"  jufq u a celui  où  l’en  peut  prononcer 
le  Divorce. 

Quand  les  époux,  depuis  la  date  de  fade  de 
convocation,  laifîent  écouler  fix  mois  fans  tenir 
l’aÆèmblée  j ou  (i  depuis  la  date  de  fade  de  non 
conciliation  , ils  ont  laide  pareillement  écouler 
lix  mois  fans  faire  prononcer  le  Divorce  y alors 
tout  ce  qui  a été  fait  entr’eux  pour  y parvenir  efl: 
comme  non- avenu  j s’ils  veulent  de  nouveau  ob- 
tenir le  Divorce , il  faut  qu’ils  obfervent  de  nou- 
veau les  mêmes  formalités. 

Ce  délai  de  fis  mois  -,  pour  faire  prononcer  le 
Divorce  après  l’ade  de  non- conciliation  , eft  tou* 
jburs  le  même  Ôc  toujours  fatal. 

Quand  Je  prononce  le  Divorce  ? 

Un  mois  au  moins,  & fax  au  pins  , après  la  date 
de  fade  qui  a été  dredé  par  l’officier  municipal , 
contenant  que  les  époux , entendus  par  leurs  fa- 
milles, veulent  être  divorcés  j les  époux  peuvent 
fe  préfentcr  devant  Tofficier  public  chargé  de  re- 
cevoir les  ades  de  mariage  ,.dans  la  municipalité 
du  lieu  où  le  mari  a fou  domicile. 

Et  fur  leur  demande , cet  officier  public  eft 
tenu  de  prononcer  leur  Divorce  fans  entrer  en 
connoidance  de  caufe. 

Les  parties  ôc  l’officier  public , doivent  fe  coif-r 
former  aux  formes  prefcrites  à ce  fujet  dans  la  loi 
fur  les  ades  de  nai Lance  mariage  ôc  décès. 

Ainfi , l’on  voie  que  rôtis  les  ades  de  cette  de- 
mande en  Divorce,  doivent  être  faits  conjointe- 
ment , pour  que  leurs  volontés  foient  contantes, 
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% Qücftions  & décidons. 

& contradictoires.  Si  au  moment  de  prononcer  le 
Divorce,  un  des  époux  s’abfentoit,  il  ne  pour- 
roit  pas  y avoir  lieu  à la  prononciation  du  Divor- 
ce, quand  meme  il  feroit  venu  déclarer  à l’officier 
municipal  qu’il  confent  que  le  Divorce  foie  pronon- 
cé, quand  meme  il  fe  feroit  repréfenter  ad  hoc  pour 
l’entendre,  il  faut,  & cela  eft  de  rigueur,  que 
tous  les  a&es  de  ce  mode  de  Divorce  foient 
pailés  conjointement  & en  petfonne. 

Question  s. 

Première  quejlion . 

Deux  époux  qui  demandent  conjointement 
ou  féparément  le  divorce , font-ils  tenus  d’ha- 
biter enfemble  pendant  la  durée  de  la  demande? 

Rep.  Il  paraît  qu  il  ne  deveoit  pas  leur  être 
permis  de  vivre  féparément , car  ils  font  obligés 
de  vivre  enfemble  tant  que  l’union  n’eft  pas 
rompue,  or  elle  ne  i’eft  pas,  tant  que  le  divorce, 
n’eft  pas  prononcé , il  n’y  a que  le  divorce  prononcé 
qui  puifie  la  rompre.  Se  feparer  , feroit  jouir  pat 
anticipation  du  bénéfice  du  divorce  , & celui  qui 
fe  marie  a le  droit  d’exiger  les  devoirs  & les  fe- 
oours  de  l’autre  tant  que  le  mariage  n’eft  pas  rompu,. 

Cependant  il  faut  dire  que  dès  l’inftant  que 
deux  époux  annoncent  qu’ils  veulent  divorcer , 
déjà  le  divorce  exifte,  car  leur  confentement  é- 
tant  dès  lors  réciproque,  leur  volontés  refpeéti- 
ves  rompent  déjà  le  lien  ; il  eft  vrai  qu’ils  ne 
fouillent  pas  encor  du  bénéfice  du  divorce  ; mais 
comme  la  liberté  le  premier  des  biens  de  l’homme 
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eft  favorable , dès  l’inftant  qu’on  en  reclame  la 
jouiflance  on  doie  en  profiter  j ainfi  il  eft  hors 
doute  que  pac  le  feul  fait  de  la  demande  en 
divorce  , l’epoux  demandeur  a le  droit  de  fe  re- 
tirer d'avec  celui  qu’il  attaque  en  divorce  , ce  qui 
eft  plus  vrai  encor,  lorfque  les, deux  époux  de- 
mandent conjointement  le  divorce. 

Seconde  quejlion. 

Le  mari  8c  la  femme  qui  demandent  conjoin- 
tement le  divorce  font-ils  tenus  de  convoquer 
conjointement  l’aftemblée  de  leurs  parens  ou  amis? 
Et  dans  quelle  forme  doivent-ils  faire  cette  con- 
vocation ? 

Rep , Comme  il  eft  néceftaire  de  conftater  II 
convocation  8c  de  lui  a durer  une  date  , il  eft  in- 
difpenfable  qu’elle  le  fade  par  un  exploit.  L’aéte 
de  réunion  des  parens  & ae  l’officier  municipal 
qui  fe  feroient  rendus  fur  l’invitation  des  époux 
& qui  côjiftateroit  que  raflembjée  s’eft  tenue  après 
les  délais  preferits  par  la  loi , ne  couvriroit  pas 
le  vice  de  la  non  convocation  de  i’aflemblée  qui 
n’auroit  pas  été  faite  par  exploit , parce  qu’en 
matière  de  droit  public  tous  les  a êtes  font  de 
ligueur  , 8c  que  deux  époux  qui  fe  féparenc  ne 
fe  divifent  pas  feulement  pour  eux , mais  pour 
toute  la  fociété,  il  eft:  donc  néceftaire  que  la 
convocation  foit  faite  par  exploit  8c  dans  les  dé- 
lais preferits  par  la  loi , 8c  l’officier  municipal- 
qui  eft:  chargé  de  prononcer  le  divorce , doit 
néceftairement  fe  faire  repréfenter  les  pièces  8c 
ne  peut  prononcer  que  fur  le  vu  des  pièces. 


#•  Questions  & déàjîons. 

Il  n'ed  pas  néceffiaire  que  la  convocation  de 
îaflemblée  foit  faite  à la  requête  des  deux  con- 
joints : un  feui  peut  la  convoquer , il  fuffit  feu- 
lementquelors  de  l’afiêmbiée  des  parensou  amis, 
les  deux  époux  parodient,  ôc  demandentconjoin- 
temenr  le  divorce  pour  qu’on  leur  en  donne  aéte* 

Troifïème  quejlion \ 

Ou  doit  fe  tenir  l’affiemblée  ? 

Rcp.  La  loi  ne  l’ayant  pas  fixé  pour  le  divorce 
par  confentement  mutuel , comme  dans  les  cas; 
que  nous  verrons  cy-après  , les  époux  font  libres 
de  le  chpifir , Ôc  l’omcier  municipal  peut  fe 
rendre  partout  où  il  fera  invité  de  le  faire.  Ainfi 
le  cabinet  d’un  homme  de  loi,  d’un  avoué  , d’un 
notaire  ou  tout  autre  lieu,  peut  fervir  de  lieu 
d’aflemblée  aux  époux,  aux  parens  ou  amis  ôc  à 
Fofficier  municipal. 

Quatrième  quejlion . 

Si  lors  de  l’aflemblée  convoquée  par  les  deux 
époux,  ou  par  l’un  des  époux,  l’un  d’eux  paroif- 
ibit  feui,  & que  i’autre  fit  défaut , que  feront 
l epoux,  les  pacens  ou  amis  ôc  l’officier  municipal  ? 

Rep.  Ils  fe  retireront  fans  rien  dattier  , fans 
même  condater  la  non  - comparution , car  dans  le 
cas  de  la  demande  en  divorce  par  confentement 
mutuel , il  n’y  a pas  de  mutualité  lorfque  tous  les 
deux  ne  comparoiffiént  pas  , ôc  quand  il  n’y  a pas 
de  comparution  contradictoire,  il  n’y  a pas  de 
demande.  Il  ed  inûifpenfabîe  que  les  deux  époux 
paroiffent  en  perfonne  ; envahi  celui  qui  ne  vau* 
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droit  pas  fe  préfenrer  enverroit-il  oa  une  exoïne, 
ou  une  procuration  fpéciale,  ou  un  fondé  de 
pouvoirs  ad  hoc.  Dès  qu’il  ne  comparoît  pas  lui- 
niènie  pour  déclarer  qu’il  veut  atim  le  divorce , 
H eft  préfumé  avoir  changé  d’avis  ôc  ne  plus 
vouloir  de  divorce.  Il  n’y  a point  de  confente- 
ment  mutuel , lans  une  déclaration  précife,  for- 
tement prononcée  en  préfence  des  pare  ns  ou  amis, 
ôc  recueillie  de  la  bouche  des  époux  par  i’oificier 
municipal. 

Cinquième  queflion* 

Les  époux  ont  comparu  ôc  ont  déclaré  con- 
jointement, verbalement  ôc  par  écrit , qu’ils  con- 
fente  ne  le  divorce  ? Mais  dans  l’intervalle  du 
mois,  ou  de  deux  mois  s’ils  font  mineurs  ou  s’il 
y a des  enfuis,  qui  doivent  s’écouler  entre  le 
moment  de  l’afiemblée  ôc  fade  de  prononciation 
de  divorce , l’un  des  époux  vient  à fe  retrader 
ôc  notifie , foie  par  exploit , foit  par  lettre  por- 
tée, chez  l’officier  municipal,  qu’il  n’entend  plus 
divorcer  , ou  meme  fait  défaut , ou  fe  retire  i 
l’inftant  Ôc  avant  la  prononciation  du  divorce  ; 
fi  l’autre  infifte , que  fera  l’officier  municipal? 

Rep.  L’officier  municipal  donnera  ade  au 
conjoint  de  fou  defiftement  : s’il  le  requiert , il 
çonftatera  fa  retraite  , ôc  ne  prononcera  point  le 
divorce.  Car  il  faut  que  dans  la  demande  en 
divorce  par  con  fente  ment  mutuel , la  volonté  foie 
perfévérante , jufqués  ôc  compris  le  moment  de 
la  prononciation  du  divorce , ôc  que  dans  auedns 
rtes  momens  de  h durée  de  l’épreuve  il  ne  foie 
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échappé  a aucuns  des  deux  conjoints  aucun  aveu 
de  rénpifcence  ou  dévaluation,  fi  par  exemple* 

Fendant  la  durée  de  l’épreuve  l’un  avoit  écrit  a 
autre,  qu’il  ne  veut  plus  divorcer , ce  faitconf- 
tant  de  rétraéfcation  même  momentané,  em- 
pêcheroit  l’cfficier  municipal  de  prononcer  le 
divorce.  Ce  fait  allégué  & prouvé  par  l’un  des 
parens  ou  amis,  fuffiroic  feul  pour  anéantir  lai 
demande  en  divorce , & peut  être  oppofée  à 
tout  inftant  pour  faire  déclarer  tout  ce  qui  a été 
fait  comme-non  avenu,  il  faudra  alors  recommen- 
cer les  formalités.  Cet  article  aura  un  peu  plus 
de  développement  dans  le  fécond  paragraphe. 

Sixième  quejtion. 


La  femme  majeure  ou  mineure,  qui  veut  de- 
mander ou  conlentir  le  divorce  même  conjoin- 
tement avec  fon  mari , a-t-elle  befoin  d’avoir, 
Fairtorifation  de  fon  mari  pour  donner  fonconfen- 
tement , ou  à fon  deffaut  de  celle  du  juge  de  paix  ? 

Rep . Le  principe  que  la  femme  mariée  eft  tou- 
jours fous  la  puitîance  de  fon  mari , ne  paroît  pas 
détruit  par  les  nouvelles  loix.  Une  femme  mariée 
ne  pourroit  pas  demander  fa  fimpie  féparation  de 
biens  fans  être  aiuhorifée  par  le  juge  à la  pour- 
fuite  de  fes  droits  l’a&ion  en  divorce  eft  une 
aétion  d’une  bien  plus  grande  importance,  puif- 
qu’elle  tend  à rompre  le  plus  fort  des  engagemens,  - 
iî  femble  donc  dans  ce  cas,  que  la  femme  doive 
être  autorifée. 

Cependant  il  eft  vrai  de  dire  que  Tépoufe  n’a 
pas  befoin  de  rautonfacion  de  fon  mari  pouf 


Quejlioni  & àtàjîonsl 

demander  conjointement  avec  lui  le  divorce,  ni 
même  de  celle  du  juge  quand  elle  veut  le  de- 
mander feule  , parce  que  le  lien  du  mariage  fe 
rompt  delà  même  manière  qu’il  s’eft  formé, 
par  le  feul  fait  de  la  volonté  des  parties,  8c 
quoique  la  mineure  ait  befoin  du  confentement 
de  fes  père  8c  mère  pour  fe  marier  , ce  n’eft 
cependant pas  leur  confentement  qui  Ta  fait  fe  ma- 
rier j mais  le  lien , elle  peut  donc  fe  dégager  du 
mariage  fans  l’adminicule  de  la  moindre  autori- 
fation. 

Septième  quejlioru 

Les  plu*  proches  parens  doivent  être  appelés 
parles  époux  pour  les  entendre  & les  rapprocher 
s’il  ell  poflible.  Les  conjoints  font  ils  hbfes  de 
préférer  les  plus  éloignés  aux  plus  proches?  doi- 
vent-ils prendre  de  préférence  ceux  de  leur  côté 
font-ils  même  libres  de  ne  point  appeler  de  pa- 
rens 8c  de  ne  faire  venir  que  des  amis  à leur  en<- 
trevue  ? 

Rep . Dans  le  cas  de  confentement  mutuel,  on 
conçoit  que  les  époux  font  parfaitement  libres 
d’appeler  entr’eux  qui  ils  feulent , & qu’ils 
n’ont  point  d’intérêt  à critiquer  le  choix  de  Tua 
ou  de  l’autre  , même  qu’ils  peuvent  éloigner 
leurs  parens  pour  n’avoir  que  des  amis;  cela  ne  peut 
pas  faire  une  queftion. 

Mais  de  proches  parens  tels  que  père  8c  mère 
ou  ayeux  , ou  oncles  8c  tantes , ont  été  écartés 
par  les  époux,  ceux-ci  ont-ils  le  droit  de  deman- 
der que  le  diyorçe  foir  déclaré  nul,  attendu  qu’ils 

■ ' ’ f v y." 
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ri y ont  point  été  appelés , & requérir  s’il  n'efl 
pas  encor  prononcé,  que  i’afTemblée  ne  puiffe  être 
tenue  qu’en  leur  préfence? 

On  pourroit  croire,  fur  tout  quand  les  époux  font 
majeurs , & qu’ils  veulent  réciproquement  divor- 
cer, que  l’intervention  des  plus  proches  parens., 
ireft  abfolument  qu’une  tentative  que.la  loi  pro- 
pofe  avant  d’en  venir  à une  extrémité  aufll  af- 
fligeante $ mais  que  le  confentement  conftaté  par 
•fix  parens  n’importe  lefquels  , ou  par  fix  amis  eft 
' feul  de  l’efience  dm  divorce  , ôc  que  la  préfence 
d’un  ou  de  plulieurs  grands  parens , ne  peuvent 
que  gêner  la  volonté  de  divorcer  qui  doit  être 
parfaitement  libre* 

Cependant  comme  la  loi  veut  impérativement 
que  les  conjoints  jjbient  tenus  de  convoquer  une 
ajfemblée  de  fix  au  moins  des  plus  proches  parens * 
Le  droit  d’affifter  à l’alfemblée  appartient  donc 
exclufivement  aux  plus  proches  parens,  les  con- 
joints n’ont  pas  le  droit  de  les  exclure  > de  préfé- 
rer les  plus  éloignés  aux  plus  proches,  & nous  pré- 
fumons, qu’ils  ont  droit  d’empêcher  la  prononcia- 
tion du  divorce  s’il  n’eft  pas  encore  prononcé 
ôc  de  requérir  une  nouvelle  aflemblée  pour  que 
les  époux  foient  entendus  en  leur  préfeiice.  Car 
enfin , des  pères  Ôc  mères,  des  enfans  ont  le  plus 
vif  .intérêt  à ce  que  l’union  de  la  famille  ne  foie 
pas  troublée , & nous  eftimons  que  lorfque  des 
pères  Ôc  mères  par  exemple,  veulent  divorcer,  leurs 
enfans , furtouc  s’il  font  majeurs , ont  le  droit 
privatif  'd’sdfifter  aux  àlfembiées  d’épreuve.  De 
même  les  pères  ôc  mères  de  deux  famille* 
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qui  fa  vent  que  leurs  enfans  veulent  divorcer  onc 
le  plus  grand  intérêt. â les  en  empêcher,  & on 
ne  peut  pas  leur  retufer  au  moins  ia  préférence 
de  ia  médiation. 

MiUn  - il  1°*0ncr?7dh  : iV;  r::,:  , . >: 

Huitième  qtiejlioru 

u . ..  c 

. 

Le  divorce  eft -il  favorable  ? 

Cette  queftion  eft  plus  importante  qu’on  ne. 
croît  à décider  , parce  qu’en  termes  de  droit* 
tout  s*iiiterprête  ’poür  la  faveur,  & tout  eft  de 
rigueur  dans  ce  qui  eft  défavorable. 

Quand  tout  eft  de  faveur,  un  deffaut  de  for- 
malité-fe' couvre  par  un  aéle  fubféquentj  quand 
l’a&ion  eft  défavorable rien  ne  répare  le  vice 
d’un  a&e  omis  ou  mal  fait.  Il  faut  donc  juger 
la  queftion , Ci  le  divorce  eft  favorable. 

Nous  croyons  te  divorce  défavorable^  car  quoi- 
qu’il tende  à rendre  à l’homme  & à la  femme 
leur  liberté  primitive  & à les  dégager  d’un  lien 
qui’ gêne  cette  liberté  h chère  à l’homme,  Sc  que 
la  loi  lui  ait  donné  les  plus  grandes  facilités  , 
Sc  applani  les  obftacles  qui  pourroient  l’arrêter. 
Cependant  il  eft  vrai  de  dire,  que  tendant  à rony ‘ 
pre  un  lien  qui  attache  deux  époux  à la  fociété 
Sc  qui  lui  procure  des  enfans,  le  mariage  étant 
le  berceau  de  la  fociété,  le  divorce  doit  être  vu 
défavorablement.  Il  faut  donc  que  toutes  les  for- 
malités foieut  ftn&ement  obfervées  Sc  fuivies  avec 
rigueur  ; Sc  l’omiffion  d’une  feule  , doit  anéantir 
tout  ce  qui  a pu  fe  faire  , puifque  tout  ne  s’eft 
pas  fait  comme  il  devoir  l’être. 


Mode  du  divorce , 

§.  IL 

Mode  du  divorce  fur  la  demande  d\n  des  catijointf 

pour  fimple  caiife  d*incompaiibilitL 

Un  époux  peut  demander  le  divorce  contre 
l'autre  en  alléguant  feulement  qu’il  y a incom- 
patibilité d’humeur  ou  de  cara&ère , il  n’a  pas 
befoin  d’expofer  d’autres  motifs. 

On  voit  ici  la  prudence  de  la  loi , elle  veut 
étouffer  entr  epoux  toutes  délations  , & ne  jamais 
les  forcer  à révéler  les  turpitudes  de  leur  ménagé, 
ils  ne  fe  conviennent  plus  , qu’importe  laraifon? 
Nos  humeurs  & nos  caractères  ne  fympathifenc 
plus  j peut-être  tft-ce  celui  qui  fe  plaint  qui  a 
le  plus  tort  de  fe  plaindre;  la  loi  ne  veut  pas 
qu’on  le  fâche.  La  fimple  allégation  d’incompa- 
tibilité fuhit  pour  les  féparer. 

Que  doit  faire  1 epoux  qui  veut  divorcer  ? 

Il  doit  convoquer  une  première  alkmblée  de 
pareil  s,  ou  d’amis  à delfauc  de  parens. 

Cette  affemblée  ne  peut  avoir  lieu  qu’un  mois 
après  la  convocation. 

La  convocation  fe  fait  devant  l’un  des  offi- 
ciers municipaux  du  domicile  du  mari,  en  la 
maifon  commune  du  lieu  , aux  jour  & heure  in- 
diqués par  cet  officier. 

Cet  aéte  de  convocation  doit  être  lignifié  à 
la  requête  de  l’époux  demandeur,  à l'époux  défi- 
fendeur , avec  déclaration  des  noms  & demeures 
des  parens  & amis  au  nombre  de  trois  au  moins 
que  l’époux  demandeur  entend  faire  trouver  à 
Tremblée* 


O] 

à 


par  incomy  

Pat  ce  même  acte  Tépotix  défendeur 
invité  à comparoîcrè  à l ailemblée , Ôc  d< 
trouver  de  fa  part  également,  trois  a * 
les  par eus  ou  amk  * a 

Première  Affcmbleèi 

L epoux  demandeur  en  divorce  eft  teiiu  de 
le  préfenter  a 1 alTemblée  des  parens  & amis. 

II  doit  enrpnrlrf*  xiiriÆ  !>' 1 rr  i 


rj  .,u^  * i auciiiDiee  aes  parens  ôc  amis. 

U don  entendre,  ainfi  que  l’époux  défendeur, 
sd  eomparon  ,les  repréfentations  des  parens  ci 
anus  a 1 effet  de  les  concilier. 

Si  la  conciliation  n’a  pas  lieu,  l’affemblée  fs 
prorogera  a deux  mois , & les  époux  y demeurem 
ajournes  , ceft-a-dire  qu'il  n’eft  nullement  né- 

répofîx  de  d°nner  Une  nOUVelle  fo®mation  i 

L’officier  municipal  eft  tenu  de  fe  retirer  pe„. 

famille  e*P  1Catlons  des  éPoux>  & ks  débats  de 

.Si  les  époux  fe  rapprochent , tout  ce  qui  a été 
lait , elt  comme  non-avenu  ; on  en  drefTe  adte 
Si  les  epoux  ne  fe  concilient  pas,  on  rappelé 
lofficiei  municipal  dans  l’aflemblée  qui  drefTe 

g^tion6  n°n‘COnaiatl0n>  ain<î  que  de  laproro- 

II  délivre  expédition  de  cet  âéle  à l’époux  de- 
mandeur qui  eft  tenu  de  le  faire  lignifier  %’épous 

alSée"’  C‘  n’apaS  COmpam  à cett« 

Seconde  ajjcmblée.  ' |/ 

A 1 expiration  des  deux  mois,  l’époux  demain 


doit  fuivté 
les  aétes  de 
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î comparoître  de  nouveau  ençer*. 
ion  ne»  Si  lés  repréfent^tions  qui  lui  feront  faites* 
ifinfi  qua  fon  conjoint  s’il  comparoît , ne  peuvenjt 
|e$  concilier , l’affembiëe  fe  proroge  à trois  moi? 
§c  les  époux  y demeurent  ajournés. 

L’officier  municipal  dreffie  ce  fécond  a&e  , 8c 
en  délivre  une  expédition  à l’époux  demandeur 
<jui  effcjenu  de  ia  faire  figniffier  au  deffendeqe. 
ainfi  qu’il  a fait  pour  fa  été  précédent. 

îro  ’jlbne  aff emblée 

i - - 

Les  trois  mois  expirés  te  provoquant  divorcé 
comparoît  encor  en  perfonne  ; s’il  ne  peut  êtrp 
jconcilië  avec  Ion  conjoint,  s’il  comparoît  8c  qu’il 
perfifte  définitivement  dans  fa  demande  : l’officier 
municipal  en  dteffie  ade & lui  en  délivre  une 
ipédition  qu’il  teft  tenq  de  frire  lignifier  a fo» 
>n  joint. 

uuiraine  au  moins  après  la  date  du  dernier 
non-conciliation  auement  lignifié  , l’époux 
provoquant  le  divorce  peut  fe  prefenter,  pour 
faire  pcononcer  le  divorce  devant  l’officier  public 
chargé  de  recevoir  les  aétes  de  mariage  dans  la 
'■municipalité  pu  lp  mari  a fon  domicile. 

L’onicier  qui  prononce  le  divorce 
ie§  formalités  pteferi^es  popr  ço; 
naiffiance  de  mariage  ou  décès. 

Si  djn^lçs  % mois  après  la  lignification 

ne  fe  préfente 
tout  ce  qui  aura 
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fait  fera  cbmme  non- avenu  & s’il  veut  redeffian- 
der  le  divorce  il  fera  tenu  de  recommencer  les 
inêmês  formalités; 

Si  aufc  première  , fécondé  ou  troisième  âflèm« 
blées  , les  parens  ou  amis  indiqués  par  le  deman- 
deur en  divorce  ne  peuvent  s’y  trouver  > il  pourri 
les  faire  remplacer  par  d’autres  à fon  choix.  L’é- 
poux deffendeur  pourra  auffi  faire  remplacer  à 
*on  choix,  les  parens  ou  amis  qu’il  aura  fait  pré- 
Tenter  aux  premières  alfemblées. 

L officier  municipal  lui-même  chargé  de  la  rédac- 
tion des  aétes  de  ces  aÜèmblées  * pourra  en  câs 
d empêchement  être  remplacé  par  un  de  fes  col- 
légués.  * 

QUESTIONS 


Première  Quejlioiï 


Un  époiix  a provoqué  le  divorce  pour  inconft 
faubihté  d humeur  & après  les  délais  expirés  , U 
negl'gê  de  fe  présenter  dans  les  fix  mois,  devant 
1 officier  public  qui  doit  prononcer  le  divorce , l’é- 
poux defendeur  peut-il  le  demander  fur  la  procé* 
dure  de  l’autre  } r 


Rep.  Laraifon  de  douter,  eft qu’on  ne  peut 
accorder  le  divorce  qu’à  celui  qui  le  demande, 
& que  le  deffendeur  en  divorce  ne  paroît  pat 
mieux  demander  , que  de  relier  uni* 

Cependant  il  faut  décider  que  l’époux  deffen* 
deur  qui  a affilié  aux  trois  alfemblées  ôc  qui  n’a  pu 
être  concilié  , peut  également  demander  le  divorce 
dans  le  délai  ulité  * quoiqu’il  ait  toujours  été  dej§* 
tendeur  au  divorce* 


B* 


r 


i 
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- Il  Faudroit  décider  au  contraire  qn’il  fié  peur 
obtenir  le  divorce  s’il  avoir  fait  défaut  aux  trois 

affèmblées , ou  à l’une  des  trois.  Car  la  loi  éxige 
inipérieufeitienr  que  le  demandeur  en  divorce  fe 

- préfente  en  perfonne  aux  affemblées,  qu’il  fubiffe 
i l’épreuve  de  la  conciliation  de  famille!,  ce  qui  n’eft 
• pas  iorfque  l’époux  deffendeur  a fait  défaut  à 
l une  affemblée.  S’il  veut  obtenir  à fon  tour  le 

divorce  , il  faut  qu’il  fe  conftitue  demandeur  en 
divorce  & qu’il  paroiffe  aux  trois  affemblées.  Gar 
>£’éft  cette  comparution  qui  conftitue  Réellement 
:fe  demande  en  divorce. 


Seconde  qu.cft.ion . 

■ 

/I  vj'  x .1  vJ.  J ) . M : K'x  ■ 

L’époux  demandeur  en  divorce  fait  défaut  j 
la  première  , fécondé  ou  rroïfième  âffèmblée  j l’au- 
tre époux  deffendeur  peut-il  requérir  le  défaut 
& demander  que  pour  le  profit  de  fon  défaut,  le 
tonjoint  demandeur  foit  déclaré  non-reçevable  ? 

Rep.  Le  conjoint: deffendeur  qui  comparoir  peut 
demander  le  defaut  & le.  faire  conftater  & fur 
l’expédition  que  lui  en  délivre  l’officier  municipal, 
il  peut  fe  pourvoir,  au  tribunal  du  diftriâ;,  y faire 
appeler  fon  conjoint  & le  faire  débouter  de  fa  de- 
mande en  divorce;  Mais  fans  recourir  à cette 
procédure,  fi  dans  l’intervalle  du  délai  fatal  de 
tix  mois , le  demandeur  en  divorce  , n’en  profite 
pas  pour  donner  une  autre  & nouvelle  fomma- 
tion  en  affemblée  de  famille , route  la  procédure 
fombe^U  date  du  défaut  fert  alors  à faire  courrir 
% délai. 
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Troifième  qucftion.  - -f  { 

l'ajournement  indiqué  par  la  pre- 
mière fommati  on  ,ou  celui  de  i’ajournemenc, 
indiqué  par  la  loi  le  demandeur  en  divorce  nd" 
pâroîc  point  à l’aiTemblée , peut  il  faire  une  rroiK 
velle  fommation  pour  indiquer  une  nouvelle  aft* 
fémblëe?  ^ 

iiep.  Il  n*y  a pas  de  doute  qu’il  le  peut.  Il  a- 
môme  lïx  mois  pour  faire  cette  lommation  ; mais 
s’il.lailïe  expirer  ce  délai  fatal , il  faut  quil  recom- 
mence toute  fa  procédure. 

§.  ni. 


Mode  du  Divorce , fur  la  demande  d'un  des  épouse 
pour  caüfe  déterminée . 

La  caufe  déterminée  du  divorce  eft  celle  dont 
p preuve  feule  fufïit  pour  opérer  le  divorce. 

Quand  l’un  dès  deux  époux  iè  trouve  dans  u« 
de  ces  cas  déterminés  par  ta  loi , l’autre  n’a  befoîrf 
que. d’alléguer  & de. prouver  la-  caufe  déterminée, 
pour  obtenir  le  divorce , ü riV  a point  dans  ee 
Cas , aucun  délai  d’épreuves. 

Quelles  font  les  caufes  déterminées  du  Divorce  ? 

■ i La  démence , la  folie  ou  la  fureur  d’un  des* 
époux. 

2q.  La  condamnation  de  L’un  d’eux,  k des  peines 
affliétives  ou  infamantes. 

3*.  Les  crimes,  févices  ou  injures  graves,  de  l*ua 
envers  l’autre. 

4°.  Le  dérèglement  de  mœurs  notoire. 

B ?. 
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5°.  ï/abandon.  de  la  femme  par  le  mari,  ou 
du  mari  par  la  femme  pendant  deux  ans  au  moins. 

6°.  L’abfence  de  l’un  d’eux  fans  nouvelles  au- 
îfioins  pendant  cinq  ans, 

7°.  L’émigration  dans  les  cas  prévus  par  les 
fpix,  notamment  par  le  décret  du  8 avril  1792. 

8°,  La  féparation  de  corps  prononcée  par  ju^ 
gement  exécutée  ou  en  dernier  reflbrt. 

Du  divorce  fur  jugement. 

Quand  les  motifs  déterminés  font  établis  par  des. 
jugemens  comme  dans  le  cas  de  feparation  de 
corps,  ou  des  jugemens  de  condamnation  à des 
peines  afïliétives  ou  infamantes  , l’époux  qui 
Veut  obtenir  le  divorce  fur  de  pareils  motifs  peut 
fe  préfenter  directement  devant  l’officier  public, 
chargé  de  recevoir  les  aCfes  de  mariage  dans  la 
municipalité  du  domicile  du  mari. 

Sur  le  vu  de  ces  jugemens,  l’officier  public  fans 
^ntrer  dans  aucune  connoiflançe  de  caufes  , doit 
prononcer  le  divorce. 

Mais  s’il  s’élève  devant  lui  des  conteflations 
fur  la  nature  ou  la  validité  dçs  jugemens  repré-. 
i entés  , il  renverra  les  parties  devant  le  tribunal 
du  diftriét  qui  ftatuera  en  dernier  reflbrt , 8c  pro* 
poncera  fi  ces  jugemens  fufjifent  pour  autorifet 
le  divorce. 

Du  divorce  pour  raifôn  d'  abfence . 

• t 

Quand  le  cas  déterminé  du  divorce,  eft  l’abfêt*? 
çede  l’époux  depuis  cinq  ans  fans  en  avoir  de 
fcouvéllçs , alor§  il  fujffic  au  conjoint  demandeur^ 


Poitf  cfdüfej  dàérfkinies, 

4 apporte*  uM  a$e  dë  notoriété  ligné  dé  ptùfo 


, ^ . tieuig 

pareil?  y ou  à défaut  de  pareil? , de  volfins  Sç 
«ni»  qui  attelle  que  dépu'is  cmq  ans?  fon  n a 'eu 
aucune  nouvelle  du  conjoint  abfênt.  Sur  l^  re- 
prefentation  de  cet  aéfé  de  notoriété  , Tofficier. 
publie  prononcera  lé  divotée; 

Du  Divorce  pour  les  autres  cdufes  déterminées 

Quahd  k demandé  en  divoirce  a poüt  bafe  üW 
caufe  déterminée , autre  que  celle  d’un  jugetttéht* 
ou  d’une  abfence  de  cinq  ans,  alors  il  faut  qu$* 

1 epoux  demandeur-  allégée  6c  prouve  fès  faits, 
devanr  un  tribunal  de  faniïlle  qui,  fur  le  viri 
des  preuves  , fi  elles  font  établies , décide  qu’il  f 
aP  llfcu  à!  prononcer  le  divèrce.  • 

Du  TRIBUNAL  DE  FAMILLE* 

Les  Tribunaux  de  famille  ont  été  créés  par  la 
loi  du  24  acmt  1790  , dont  voici  les  difpofitions. 

S',il-sélèvéj  quelque  conteftatiôn  entré  mari' 8c 
ï5  femme  , père  6k  fils , grand  père  & petit  fils  , 
u frères J dè  îœùrs , oncles1  6c  neveux  ou  entre  ai- 
» liés  aux  degrés  ci-deflus , comme  aufii  entre' 
les"  pupilles  6c  leurs  tuteurs  pour  chofes  rela- 
s>  tives  à la  tutelle  , les  parties  feront  tenues  0 
if  nommer  des  païens-,  ou  1 leur  défaut  des 
n amis  ou  voifins  pour  arbitres,  devant iefquels 
s»  ils  éclairciront  leur  différend  , 6c  qui*  après  les 
avoir  entendus  6c  après  avoir  pris  ieseonnoifr 
if  foncés  néceffairés,' rendront  une  décifi6n'rhotivéù;' 
îi  Chacune  de^pâfries^némmera  deux  arbitre# 

skdrdftjf 
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r>  au  juge  > qui  après  avoir  conftaté  le  refus  î 
*>  nommera  les  arbitres  d'office  pour  la  partie 
•>  réfufante  ; lorfque  lçs  quatre  arbitres  fe  trou-* 
*»  veront  divifès  d’opinion , ils  choifiront  un  fur* 
s»  arbitre  pour  lever  le  partage.  La  partie  qui  fe 
* croira  léfée  par  la  décifipn  arbitrale  pourra  fe 
*»  pourvoir  par  appel  devant  le  tribunal  du  dif- 
» triéfc  qui  prononcera  en  dernier  r effort. 

L’appel  du  jugement  arbitral  en  fufpend  fexé- 
cution.  Cet  appel  doit  être  inftruit  fommairement 
& jugé  dans  le  mois. 

Si  d’après  la  vérification  des  faits , les  arbitres 
jugent  la  demande  en  divorce  fondée  , ils  ren- 
verront le  demandeur  en  divorce  devant  l’offi- 
cier du  domicile  du  mari  pour  faire  prononcer 
le  divorce. 

1 Des  caufes  déterminées  qui  doivent  être  portées 

devant  le  tribunal  de  famille . 

Quand  un  des  époux  reproche  à l'autre  d’être 
çn  démence , d’être  fou  ou  furieux. 

Quand  un  conjoint  fe  porte  envers  l’autre  à 
des  crimes,  févices  ou  injures  gravesj 

Quand  il  y a un  déréglement  de  mœurs  no- 
tpire  y 

Quand  il  eft  abandonné  depuis  deux  ans  par  fou 
conjoint. 

Enfin  quand  il  eft  émigré, 

L’éppux  qui  a en  fa  faveur  une  de  ces  caufes 
déterminées  pour  demander  le  divorce , fignifie. 
4 l’autre  qu’il  entend  faire  diffoudre  fon 
Ipariage,.  |>çur  raifon  de  cette  caufe  déterminée. 


Pour  Ç4u/is  déterminées. 

Par  lè  même  a&e , il  nomme  deux  arbitres 
pris  dans  fa  famille  & Tomme  le  conjoint  def- 
tendeur  d’en  nommer  deux  de  fon  côté* pour 
entendre  les  parties  & prononcer  une  ' clécifioa 
motivée. 


Si  lepoux  deffendeur  en  divorce  ne  nomme 
point  dans  le  delai  de  huit  jours  deux  arbitres 
de  ion  côte  , le  dernandeuren  divorce  fait  enfer 
le  défendeur  dey  an, t le  tribunal  du , diftriéfc  du  ■ 
domicile  du  mari  * pour  voir  dire  que  faute  par 
lui  d’avoir  nommé  deux  arbitres,  il  en  fera  nom- 
mé deux  d office  parole  juge  de  paix  -defquels 
quatre  arbitres  ftatueront  fur  la  demande  de  ie- 
poux  requérant  le  divorcé,  ôc  en  cas  de  partage, 
le  feront  départager  par  un  fur  arbitre. 

Si  les  arbitres  jugent  qu’il  y a lieu  à une  des 
caufes  déterminées  alléguées  par  le  conjoint  de- 
mandeur , ils  en  rendent  leur  décifion  motivée, 
&c  le  renvoyé nt  devant  l’officier  du  domicile  du 
mari  pour  faire  prononcer  le  divorce. 

Ce  jugement  arbitral  doit  être  lignifié  au  def*^ 
fendeur  en  diyprce  avec  fommation  d’en  inter- 
jetter  appel,  sHl  le  pige  à propos! 

Si  le  conjoint  deffëndeur.n’interjette.pàs  appel 
dans  le  delai , alors'  le  jugement  eft  cente  cpntra- 
diéloire , & le  délai  expiré  , lepoux  demandeur ‘ 
en  divorce  peut  fé  préfenfet  dev^nf  ' l'officier 
municipal  pour  faite-  prononcer  le  divorce. 

L appel  du  jugement  arbitral  en  fufpebd  I’exé- 
çution  j cet  appel  doit  s’inftruire  fommairemenç 
& être  jugé  dans  Je  mois. 

- .Quand  le  jugement  du  tribunal  de.  famille  eft 


J 


/ 


%£  Du  divorce  pour  eau ft  <t 'émigration'. 
confirmé  par  une  fenteiace  du  .tribunal  du  diftriâ^ 
l’epoux  demandeur  en  divorce  peut  fe  présenter 
devant  l’officier  chargé  des  aéfces  de  mariage,  décès 

riaiffance  & faire  prononcer  le  divorce. 

Du  Divorce  pour  caufc  <£  émigration . 

L’émigration  eft  auffi  une  caufe  déterminée 
3u  divorce,  & un  moyen  fàlutaire  pour  empêcher 
que  la  fortune  de  l’epoux  qüLëfbrefté  attaché  à fa 
patrie  , ne  foit  confondue  avec  celle  de  l’émigré. 

, La  loi  du  15  août  iïjtyÿ  ordonne  que  les1 
femmes  & enfans  des  émigrés  demeureront  coiï-> 
lignés  daus  les  municipalités  ou  ils  font  réftdëns, 
ôc  qu’ils  .ne  pourront  en  for  tir  fans  permiffioii 
&fous  peine  d’arreftat  ion. 

Le  divorce  fait  abfblument  cefTer  ces  peines, 
& fi  le  tribunal  de  famille  charge  le  conjoint1 
refié -en  France  des  enfans , -alors  ces  enfans  8c 
le  conjoint  deviennent  abfolument  libres  par  lé1 
divorce; 

La  loi  du  2 février  1792  a décrété  que  les- 
biens des  émigrés  feroienr  mis  fous  la  main  dek 
lâ  nation  Ôc  fous  la  furveillance  des  corps  ad*, 
miniftratifs* 

La  loi  du  8 avril  1792  règle*  les  moyens;  dexé-* 
cution  de  cette  main  mife  &-;lês  exceptions  qu’oro 
peut  y apporter. 

Il  refaite  de  ces  deux  loix,  que  tous  le's  biens 
des  français  émigrés  ôc  leurs  revenus  , lés  fonds" 
capitaux-  de  leurs  biens*  fout  affe&és  à*  laü* 

ïr  ' ..  ‘ : .... 


. Quejffens*  & iieifiom:  ij 

demnké  due  à la  nation*  On  ne  réferve  àleurs 
femmes  ôc  à leurs  enfans  que  des  pendons  ali- 
mentaires, 

Par  le  divorce  prononcé  , les  femmes  non  feu* 
lemem  afFranchiwènt  leurs  biens  perfbimels.  4© 
cette  main  mife  de  la  nation  , mais- encore  elles 
peuvent  demander  le  partage  de  la  communauté 
& des  acquêts  que  les  conjoints  ont  parfaite; 
êc  même  demander  une  penlion 'fur  les  biens- 
de  leurs  maris  , comme  peine  de  la  dhfoihmon 
du  mariage,  ainfi  que  nous  le  verrons  drapés v 

Questions, 

< Première  quejlian»  ; 

Un  époux  introduit  demandé  en  divorce  8c 
Je  finit  prononcer  dans.  les.  délais,  les  époux en- 
fuit fc  fii u s faire  de  fécond  mariage  cohabitent  f n- 1 
fembîe  , ôc  ont  4es  enfans.  Cette  furvenance 
deufans  fuivie  d’une  co- habitation  coudante  fait 
elle  tomber  fade  dur  divorce  ?•  - 

Rcp*  Dans  L’ancienne  xjgriipaidence  c : lorfquej 
, la  lepai'aiio^  d’habjEition  avoir  été  prononcée: 
©ntre  . deux  époux  \ la.  moindre  familiarité  , Finf- 
çantanée  fr équentatio iv. fuflifai t pour  faire  croire/ 
au  rapprochement  des  elprits  , les  injuresvëtoienti 
cenfées  oubliées , & une  femme  qui  venoitferé- 
tablir  de  gré  ou  de  force  dans  le  domicilie  deu 
fbn  mari  ^ prétendoir  fbuvent  jouir  de  fes  avant-, 
tages  matrimoniaux , ôc  fouvent  lui.  faifoin  pré*i 
fcnt  des  enfans-  quelle  avoir  eu  pendant  fouab**. 
fenca,  en  alléguant  que > fon  man  avoir  touroi** 

m * • . 


. Queflions  & dtcijîôns* 

, La  nouvelle  loi  plus  févère  : n’admet  point  de 
préfompcion  j tant  que  le  mariage  eft  diuous  fo- 
îemnellerhent , on  ne  préfume  pas  le  retour  1 
l'ancien  état , il  faut  un  aéte  de  remariage  ôc  de 
nouvelles  ftipulations.  L’ancienne  union  ne  revit 
plus , elle  eft  détruite  .,  anéantie  ; les  enfans  qui 
peuvent  furvenir  même  des  deux  époux.,  ne  lui 
appartiennent  point,  c’eft  une  nouvelle  union t 
fi  elle  n’eft  pas  conftatée  , on  la  préfumera  , par- 
ce qu'il  n’eft  pas  pofliblecque  parmi  des  enfans 
venus  des  mêmes  père  ôc  mère  , les  uns  fôicnt 
légitimes  Ôc  les  autres  bâtards  les  aétes  de 
naiftance  ôc  de  reconnôiÏÏance  du  père  ôc  de  la 
mère  fuppléront  à l’ade  de  remariage. 


«•>  -us 


Seconde  qùefiion. 


Le  divorce  eft  prononcé  pour  caufe  détermi-* 
née  j mais  les  caufes  ceftent:  par  exemple  , l’é- 
migré rentre  j le  fou,  le  maniaque  eft  guéri } le 
condamné  à une  peme  infamante  ou  afïli&ive 
trouve  le  moyen  de  mettre  fon  innocence  au  jour 
& fe  fait  réhabiliter  *r  celui  qui  a abandonné  fon 
conjoint  pendant  deux  ans,  ou  qui  a été  cinq 
ans  fans  donner  de  fes  nouvelles , revient  ôc  prou- 
ve que  combattant  pour  la  république,  il  a été 
fait  prifonnier  ôc  a été  dans  l’impoflibilité  d’écrire. 
Toutes  ces  caufes  celîant  j l’effet  doit  ceffer,  peur- 
il  fe  pourvoir  contre  la  prononciation  du  divorce,: 
Peut-il  demander  la  réhabilitation  de  fon  mariage? 
Peut-il  contraindre  l’autre  époux  à venir  demeu- 
rer avec  lui , s’il  eft  encore  libre,  ôc  s'il  eft  rema- 
rié peut-il  le  forcer  de  quitter  fon  nouveau  liç 
pour  aller  reprendre  l’ancien  ? _ à À 


. Quefîion  s ' & dccifions.  - * £ 

Rep,  Ces  queftions  nen  auroient  pis  fait  une* 
fous  l’ancien  régime  de  nos  ioix  conjugales.  Le 
retour  étoit  favorable , le  lien  ne  pouvoir  fe 
rompre  qu’à  la  morr.  Un  ancien  mari  venoit  re- 
prendre fa  femme  dans  les  bras  du  nouveau , elle 
était  forcée  de  quitter  fes  nouvelles  affe étions  pour 
reprendre  d’anciennes  chaînes.  Les  annales  des 
caufes  célèbres  fourmillent  d’une  foule  de  ces 
fortes  devéne nens  qui  ont  tous  été  favorables 
au  premier  mariage 

Mais  dans  nos  mœurs  a&uelles , il  faut  dire  que 
le  mari  dans  tous  les  cas  polîibles , ne  feroit  pas 
recevable  à demander  fa  réunion  avec  fon  époufe 
même  quand  elle  feroit  libre,  parce  qu’il  n’y  a 
que  fa  volonté  qui  puiffè  lui  faire  renouer  une 
chaîne  rompue  , quelqu’en  ait  été  la  caufe  vraie 
ou  faufTe  : le  mariage  a été  diflous,  il  peut  être 
renouvellé  \ mais  il  ne  peut  l’être  que  du  con- 
fentement  mutuel  des  parties  \ il  ne  peut  pas  fe 
faire  qu’une  chofe  diffoute  ne  l’ait  pas  été. 

Il  en  feroit  autrement  file  mari  de  retour,  at- 
taquoit  la  diflolution  du  mariage  par  quelque  vice 
de  procédure,  parce  qu’il  feroit  vrai  de  dire  que 
quoique  prononcé  diflous , le  mariage  ne  l’a  point 
été,  lorfqu’on  ne  s’eft  pas  conformé  aux  loix.  Alors, 
le  mari  réprendroit  fon  empire  & pourrait  rede- 
mander fa  femme  dans  tel  nombre  de  bras  qu’elle 
eut  paflé  : la  loi  dit  pofitivement  qu’on  ne  peuç 
contra&er  un  nouveau  mariage  que  le  premier 
n’ait  été  diflous  conformément’  aux  loix. 

Mais  fi  la  femme  remariée  à un  autre  vouloic 
bien  retourner  avec  fon  premier  mari,  elle  nau* 


:%#>  Queftlôhs  & ihïjtdns'. 

toit  qpïe  le  droit  de  divorcer  avec  le  fécond,  Ôà 
fi.  elle  n’avoit  aucune  raifon  de  rupture  avec  lui  , 
la  loi  Lui  offre  celle  d’alléguer  l’incompatibiliGé 
d’humeur  ou  de  caraébère , & de  perfévéter  fix 
mois  dans  cette  allégation  , & enfuite  de  garder 
viduité  un  an  pour  pouvoir  fe  remarier.  Elle 
pourrait  être  ainli  dix-huit  mois  entre  deux  ma- 
ris, fans  en  pofTédet  aucun. 

Troijïéfne  quejlion, 

. 

Toutes  les  Formalités  pour  parvenir  au  divorce 
pour  cauLs  déterminées  font  remplies  , le  juge- 
ment arbitral  de  la  famille  a été  confirmé  par  le 
dîflriét , l’époùx  demandeur  en  divorce  en  a pro- 
voqué la  prononciation.  11  va  l’être.  L’époux  dé£ 
fendeur  fe  préfente , & prétend  que  la  caufe  pour 
laquelle  le  divorce  a été  provoquée  a ceffe,  & 
qu’ainfi  il  n’y  a lieu  à le  prononcer  , que  doit  faire 
l'officier  municipal  ? 

Rep.  Il  doit  renvoyer  les  parties  à fe  pourvoir* 
elles  doivent  fe  retirer  pârdevant  le  tribunal  de 
famille  qui  ftatuera  s’il  y a lieu  ou  non  , à ad- 
mettre la  red  ur  au  >n  du  deffendeur  , fon  juge- 
ment eft  encor  fufccptible  d’appel  ; s’il  déclaré 
qu’il  y a.lieu  à prononcer  le  di/orce  ^ le  diftriéfc 
ne  manquera  pas  de  le  confirmer  & d’ordonner 
qu’il  fera  paftë  outre  à fa  prononciation,  nonobftant 
toutes  oppofitlons  faites  <k  à faire.  Le  provoquant 
divorce  le  fera  définitivement  prononcer. 

Ovser-V.  Il  eft  très  important  îorfqu  on  veut 
Élire  prononcer  le  divorce  pour  caufe  déterminée 


de 
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Quefiorts  £ déci/tOTis', 
bien  confulcer  auparavant. 


h procédure,  & qu’en  voulant  i aoreger  on  oem- 
Voir,  1.*a*?n  prolonger  très  lonftempsf  H 
vaudroir  mieux  fouvenr  quand  la  volonté  de  di- 
vorcer eft  bien  prononcée , le  demander  pour  cauTe 
d incompatibilité  d’humeur  & de  caractère,  mode 
qui  a,  a la  vente  , trois  alTauts  d'alTemblée  à fou- 


Quatrième  quejlion. 


Un  époux  a déjà  plulieurs  fois  demandé  le  di.* 
vorce , & plulîeurs  fois  les  parens  ou  amis  l’ont 
réconcilié  ou  1 ont  déclaré  non  recevable  dans  fes 
demandes  en  divorce  pour  caufes  déterminées 

|Tlrreller  t9U,0Urs  ks  demandes  ôc  y 
être  déclare  non  recevable  ? 


?rUoeS’ait  été  ,le  nombre. des  défaites  do 


Lt.  L’adCSinrfe;  t0Uj°UrS  reC°mme,i: 


que  laps  de  temps  qui  Æ éïïffSJT 
Snqdêarent  i**  leur  cinquantaine  au 

leux dîdiÜ  ^s°,p^e««3%elÏnfcS 
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Qutjlions  '&  décijiohs . 

Cinquième  quejlion. 

Si  des  parens  ou  amis  convoqués  refufolent 
de  former  le  tribunal  de  famille , que  doit  faite 
1 epoux  provoquant  divorce  ? 

Rep.  Il  doit  conftater  leur  refus  & fe  pour- 
voir au  tribunal  du  diftriét , qui  pourra  nommer 
pour  le  provocant  trois  particuliers , comme  il 
peut  le  faire  pour  le  défendeur,  lorfque  celui  ci 
tfrfufe  d’en  nommer. 

Sixième  quejlion . 

Quand  le  deffendeür  en  divorce  eft  abfent  ou 
en  fuite  , ou  faut  il  porter  les  fommations  & les 
autres  aétes  de  la  procédure? 

Rep.  Si  c*eft  le  mari , la  femme  qui  veut  pour- 
fuivre  fon  divorce  fera  fes  pourfuites  au  dernier 
domicile  de  fon  mari}  ce  font  les  juges  ôc  o£ 
liciers  municipaux  de  ce  domicile , qui  ftatueront 
fur  la  procédure  ôc  c’eft  là,  ou  doit  être  convo- 
qué le  tribunal  de  famille,  s'il  y a lieu  de  l’appeler. 

Si  c’eft  la  femme , que  le  mari  veut  pourluivrè 
en  divorce}  c’eft  à fon  domicile  même  que  doi- 
vent fe  porter  tous  les  aétes  de  la  procédure , 
êc  il  doit  faifir  fes  juges  & fes  officiers  muni- 
cipaux delà  fuite  de  l’affaire. 

Septième  Quejlion . 

Peut-on  demander  le  divorce  pour  caufe  d’é- 
migration , fans  recourir  au  tribunal  de  famille? 

Rep.  Laloi  du  2$  oélobre  1792 , ayant  banni 
a perpétuité,  les  émigrés  du  fol  de  la  République, 
tebanniffement  étant  une  peine  afïlidive,  la  peine 
affliélive  un  moyen  direét  de  féparation  } il  eft 
hors  de  doute,  que  fur  l'allégation  prouvée  de 
i’émigration , il  y a lieu  nuement  à la  prononcia- 
tion du  divorce. 
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§.1V. 

Mode  delà  prononciation  du  divorce * 

Aux  termes  de  la  conftitution le  mariage  eft 
dilïbluble  par  le  divorce. 

Quand  les  formai irés  pour  obtenir  le  divorce 
ont  été  remplies  ? c’eft  à l’officier  chargé  de  re- 
cevoir les  a&es  de  naiflànce  * mariage  6c  décès.* 
a prononcer  le  divorce  dans  la  forme  qui  fuit  î 

Divorce  par  confentement  mutuel . 


Lorfque  les  deux  époux  demandent  conjointe- 
ment le  divorce , ils  fe  préfentent  enfemble  ac- 
compagnés de  quatre  témoins  majeurs  , devant 
l’officier  public  en  la  maifon  commune  , aux  jour 
8c  heure  indiqués. 

Ils  juftifient  qu’ils  ont  obfervé  les  délais 
eés  par  la  loi  fur  le  mode  du  divorce. 

qui 

ur  être  délivré  par  les  parens  aüemblés, 
^t  îur  leur  réquiffiion  , l’officier  public  pro- 
nonce que  le  mariage  eft  diftous. 

L’officier  public  drefte  aéle  du  tout  fur  le  re- 
giftre  des  mariages , Cet  aéte  doit  être  (igné 
des  époux  , des  témoins  8c  de  l’officier  public  , 
il  doit  être  fait  mention  de  ceux  qui  n’auront 
pu  ou  fu  figner. 

Divorce  fur  la  rcquiftion  d*un  conjoint  feulement  * 

Quand  le  divorce  eft  demandé  par  l’un  des 
conjoints  feulement  , il  eft  tenu  de  faire  (ignif- 
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Profiùficïation  du  Divorce. 

À l’expiration  du  doki,  le  conjoint  fe  préfente 
accompagné  de  quatre  témoins  majeurs  devant 
l’officier  public. 

Il  réprefentè  les  diffère  ns  ades  ou  jugement 
4jui  doivent  julli&er  qu’il  a obfervé  les  formalités 
& les  délais  exiges  par  la  loi  fur  le  mode  du 
divorce , & qu’il  eff  fondé  à le  demander. 

Il  repréfente  âulfi  fade  de  requin  ri  on  qu’il  a 
fait  fignifiër  à fou  conjoint,  de  fe  trouver  en  la 
fnüiforî  commune  de  la  municipalité. 

Siir  fa  leépiffitibri  ToMckr  public  prononce, 
tant  ën  préfeilce  qtfdfx  l’afi fonce  du  conjoint 
iluemcnc  appelé , que  le  mariage  ell  cliffous. 

Il  eft  donné  ade  du  tout  fur  le  regiüre  des 
mariages , dans  la  forme  réglée  polir  les  ades 
publics  de  mariages.,  décès'  bû‘ n alliances. 


M ôd'i  de  là  prononciation  du  divorce. 

fier  à fou  conjoint  un  ade  aux  fins  de  le  voir 
prononcer. 

Cet  ade  doit  contenir  requifîuon  de  fe  trou- 
ver en  la  malfon  commune  de  la  municipalité 
dans  l’étendue  de  laquelle  le  màri  a fon  domi- 
cile , Sc  devant  Tofficier  publie  chargé  des  ades. 
de  nki  fiance  , mariage  & décès , dans  le  délai  qui 
aura  été  fixé  par  cet  officier. 

Cë  dëihi  ne  peut  être  moindre  de  trois  jours , <3c 
en  outre  d’un  jour  par  dix  lieues  en  cas  d’ab- 
fence  du  conjoint  appelé. 


Mùde  de  ta  proàodciation  du  divolcii  j j 
Que  doit  faire  l’offitier  requis  de  prononcer  U 
Divorce  ? 

^0rt??CeS  9uéîe  rtariage  eft  dif- 
fotts  I officier  public  doit  examiner  les  pièces  & 

yenfier  fi  les  delais  ont  été  obfervés  & fi  Je» 

Î en  6X,§éS  Pir  k l0Î  fur  k divorce 

A Sf  S'r  Pr.ononÇ°'c  le  divorce,  & qu'il  en  Jref- 
fa  aéte  fur  les  regifttes  du  mariage  fans  que  les 
Pièces  fuirent  en  règle,,  il  rifque  d'être  ddtituj 
d /j"  !fC>  d être  condamné  à cent  livtes  d’a- 
mi  en  fi.aux  dommages  intérêts  des  parties. 

bilseleve  des  conteftations  delà  part  du 
conjoint  defendeur  au  divorce  , fur  aucun  £ 
aétes  ou  jugemens  repréfentés  par  lepoux  de- 
mandeur, 1 officier  n’en  peut  prendre  connoiflan* 
ce,  il  renverra  les  parties  à fe  pourvoir. 

Tout  ade  de  divorce  eft  fujet  aux  formalité 
d enregiftrement  ôc  de  publications , ainfi  qU« 

1 etoienc  les  jugemens  de  réparation  q 
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}é  Effets  du  divorce  par  rapport  aux  tiens  des  époux. 

§.V. 

Effets  du  divorce 

Le  divorce  a un  double  effet,  celui  de  feparer 
les  époux  , & de  diviier  leurs  biens. 

Effets  du  divorce , par  rapport  aux  époux. 

T e mariage  fe  diflbut  par  le  divorce.  , 

Quand  le  divorce  eft  légalement  prononce  Qes 

épmux  deviennent  refpea.vemem  lib  es  < k te 
lemént  libres  & indépendans , quel  un  & 1 autre 
peuvent  contracter  un  nouveau  mariage. 

P L’un  & l’aune  peuvent  fe  remarier,  daboid 
enfemble,  le  lendemain  même  que  le  divorce  eft 
prononcé,  Us  peuvent  contracter  un  nouveau tira- 
ge & faue  de  nouvelles  difpofitions  de  leurs 
biens  Tout  eft  favorable  pour  ce  remariage. 

Mais  s’ils  veulent  fe  remarier  avec  d autres,  & 
nue  le  divorce  ait  été  prononce  for  consentement 
mutuel  , ou  for  l’allégation  ae  1 un  deux  d in- 
compatibilité d’humeur  ou  de  caractère  ; alots  1 s 
fo  u obligés  d’attendre  un  an  & ils  ne  peuvent 
fe  remarfer  qu’après  l’année  révolue  à partir  de 
la  fieniffication  de  l’acte  du  divoice. 

Quand  le  divorce  a lieu  pour  Une  caufe  déter- 
minée , la  femme  ne  peut  fe  remarier  avec  un  autre 
nue  fon  premier  mari,  qu’un  an  apres  le  dlv°rce- 
^ Mais  le  mari  divorcé  pour  caufe  deterrnmee  , 
peut  fe  remarier  auffitôt  que  le  divorce  eft  pio- 
noncé,  L«  raifon  de  cetre  différence,  ceft  que  fi 


Effets  du  divorce  par  rapport  aux  U 

la  femme  avoit  la  faculté  de  fe  remarier  atifiitot 
le  divorce  prononcé quelle  devint  enceinte  & 
quelle  accouchât dans  un  terme  douteux,  comme 
de  fept  â neuf  mois  , on  ne  pourroit  pas  favoir  à 
quel  mariage  appartiendroit  l’enfant.  Ce  qu’on  ne 
peut  pas  dire  du  mari. 

Quand  la  caufe  déterminée  du  divorce  eft  l’ab- 
fence  du  mari  pendant  cinq  ans  fans  nouvelles  , 
comme  elle  n’a  attendu  que  trop  longtemps  le 
retour  de  fon  mari , elle  peut  fe  remarier  an  Al- 
to t que  le  divorce  c ft  prononcé. 

...»  . • ' i ) 

Effets  du  divorce  par  rapport  aux  biens  des  époux . 

Auftirôt  que  le  divorce  eft  prononcé  , on  peut 
fur  le  champ  procéder  au  partage  des  biens  ; tout 
ainfi  que  li  l’un  des  époux  étoit  décédé. 

La  communauté  des  biens  eft  ordinairement 
compofée  des  meubles  , ôc  acquêts , & de  la  mife 
qu'ont  faite  /es  conjoints  pour  faire  mafle  de  com- 
munauté; quand  ils  n’ont  pas  de  mobilier  ils  a— 
meublifFent  partie  de  leurs  piopres,  & alors  cette 
portion  de  propres  ameublie  fait  partie  de  la 
communauté. 

Si  la  communauté  eft  bonne  , c’eft-à-dire  fi 
Paélif  furpalfe  le  pafiif,  qu  même  s’il  n’y  a pas 
de  dettes,  on  procède  au  partage  de  tout  ce  qui 
fait  partie  de  cette  communauté. 

Chacun  retire  fes  propres  tant  réels  que  fi&ifs;’ 
ou  appelé  propre  tout  ce  qui  a été  îtipulé  ne 
devoir  entrer  en  communauté. 


J 8 Effets  du  divorce  par  rapport  aux  biens. 

H y a une  exception  à ce  partage  de  commu-* 
pauté,  c’efl  îorfque  le  mari  a obtenu  le  divorce 
contre  fa  femme  pour  crimes  ^ injures  graves, 
commis  par  elle  envers  lui,  ou  pour  un  dérègle- 
ment de  mœurs  notoire,  ou  pour  l’abandon  de 
lia  part  de  la  femme  pendant  deux  ansf  La  pu- 
nition de  la  femme  eit  d’être  privée  de  fa  por- 
tion dans  la  communauté  , & des  gains  ôc  pro- 
fits qu’elle  a pu  faire  ; mais  dans  ce  cas , elle 
retire  non-feulement  fes  biens  perfonnels  , mais 
même  fa  mife  en  communauté^  & tout  ce  qui 
efl  entré  de  fon  coté. 

L’aéle  du  divorce  donne  ouverture  à la  difiolu- 
tion  de  la  communauté,  & à un  partage  égal 
s’il  y a lieu.  Mais  un  des  époux  ne  peut  prêteur 
dre  fur  l'autre  aucune  portion  avantageufe  qu’il 
aurait  pu  obtenir  par  le  gain  de  furvie. 

Ainfi  l’un  Ôc  l’autre  des  époux  perdent  leur 
préciput , la  femme  fon  douaire.  Ion  augmenç 
de  dot , fon  agencement  , fon  droit  de  viduité, 
d’habitation  Ôc  autres  avantages  que  lés  époux 
ont  pu  fe  faire,  foit  mutuellement,  foit  l’un  Ôc 
l’autre  dans  l’efpoir  de  la  continuité  de  fumon. 

Ainfi  les,  donations  que  les  époux  ont  pu  fe 
faire  par  contrat  de  mariage , celles  qui  ont  pu 
être  faites  à l’un  d’eux  par  les  père  ôç  mère  ou 
autres  parens  de  l’autre  ; 

Les  dons  mupdels  faits  depuis  le  mariage  ôc 
ayant  le  divorce  , tous  refient  fans  effets  ôc 
Comme  non  avenus. 

gi  les  avantages  ôc  droits  matrimoniaux  ce  fient 
par  le  divorce,  il  n’eft  pas  jufle  que  celui  qui 
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a été  forcé  par  des  caiifes  déterminées  à deman- 
der le  divorce  , foie  privé  des  effets  du  mariage. 
êc  de  fes  avantages  du  gain  de  furvie  j ( peut  être 
la  loi  eut  elle  été  plus  fige  en  ne  lardant  aux 
époux  aucun  éfpoir  de  dédomagement  ) la  loi 
indemnife  de  cette  perte  le  conjoint  demandeur, 
par  une  penfipn  viagère  quil  a le  droit  de  de- 
mander à l’autre  époux. 

Cette  penfion  efe  réglée  par  des  arbitrés  de 
famille  , & court  du  jour  de  la  prononciation  du 
divorce. 

Mais  pour  obtenir  cette  penfion , il  faut  être 
dans  un  des  cas  déterminés  que  nous  avons  rap- 
portés ci- défias. 

Ainfi  un  époux  devient  fou  ou  furieux  , il  fe 
fait  condamner  à des  peines  afîliéèives.  ou  infaman- 
te ; il  fe  porte  à des  crimes  , févices  ou  excès 
envers  fon  conjoint  } il  tient  une  conduire  notoi- 
rement fpandaleufe,  il  abandonne  fon  conjoint 
pendant  deux  ans , ou  il  le  laifie  cinq  ans  fans 
lui  donner  de  fes  nouvelles  : enfin  il  eft  émigré. 
Dans  ces  cas,  tous  les  avantages  qu’il  a faits  au 
conjoint  demandeur  en  divorce  font  perdus  pour 
lui.  Mais  la  Loi  lui  accorde  un  dédommagement 
viager,  pour  punir  l’autre  de  s’ètre  expufeà  la 
diiïbiution  du  mariage  par  fa  faute. 

Dans  çous  les  cas  de  divorce  , fi  un  des  époux 
,efl'  dans  le  befpin , il  a Le  droit  de  demander  des 
ieepurs  fur  les  biens  de  fon  époux. 

Ces  fecours  font  réglés  par  les  arbitres  de  fa- 
mille & convertis  en  une  penfion  alimentaire  3 
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mais  cette  penfion  îyeft  accordée  qu’aucant  que 
l’autre  conjoint  peut  y fatisfaire,  6c  s’il  n’eft  pas 
lui- meme  dans  le  befoin. 

Ces  penfionsd’indemnité  <5c  alimentaires,  s’é- 
teignent li  l’époux  divorcé  qui  en  jouit,  contracte 
Vin  nouveau  mariage. 

Mais  les  époux  qui  font  actuellement  féparés 
d’iiabitation  & de  biens  par  jugemens  exécutés, 
ne  peuvent  pas  demander  des  pendons  d’indem- 
jiicé,  ni  alimentaires.  Ils  relient  réglés  comme  ils 
l’ont  été  par  les  jugemens  de  féparation  & fé- 
lon les  loix  exiftantes  lors  de  ces  jugemens , ou 
fuivant  les  a&es  & tranfaétions  que  les  parties 
ont  pu  faire  entr  elles. 


Effets  du  divorce  par  rapport  aux  créanciers. 

Le  divorce  note  point  a\ix  créanciers  leurs 
droits , il  en  cil  dans  ce  cas , comme  dans  celui 
des  féparatipns  de  corps  de  de  biens  : le  mari  eft 
feul  cbaigé  des  dettes,  fi  la  femme  renonce  à 
la  communauté  & qu  elle  ne  fefoit  point  obligée 
aVec fon  mari , elle  eft  coobbgée  avec  fon  mari, 
( fi  elle  s’ell  engagée  avec  lui  ) pour  la  part  pour 
laquelle  elle  eft  engagée,  ôc  fi  elle  a contra&é 
folidairement  avec  lui ^ alors  tous  les  biens  per- 
fomicls  font  ainli  que  ceux  de  mari,  le  gage  de 
leurs  dettes. 

Les  dettes  contractées  par  les  époux  après  le 
divorce, font  petfonnell'ës  a.  chacun  d’eux,  mais 
pour  que  laCte  de  divorce  puilfe  être  oppofé , 
vl  faut  qu’il  foit  revécu  des  formalités  d’enregiL 
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trement  & de  publications,  ainfi  que'  l’étoienc 
les  jugemens  de  feparation.  Si  les  époux  divorces 
ou  l’un  d’eux  , font  dans  le  commerce  ou  dans  le 
négoce , il  faut  que  l’a  de  foit  publié  aux  tribu- 
naux du  commerce. 

Effets  du  divorce  par  rapport  aux  enfans. 

Que  deviendront  les  enfans , fi  on  toléré  îe 
divorce  ? Telle  étoit  la  queftion  qui  agitoit  tous 
le.s  efprits , lorfque  nos  légiflateurs  s’occcupoient 
de  nous  faire  jouir  du  bénéfice  de  cette  loi.  Le 
fort  de  ces  enfans  étoit  la  feule  inquiétude  qui 
pouvoir  en  fufpendre  la  promulgation  ; mais  avec 
un  peu  de  reflexion  , on  verra  que  la  loi  a pourvu 
à leurs  befoins  & à leur  éducation  , & qu’en  im- 
pofantaux  père  & mère  l’obl  gation  de  s’en  char- 
ger, elle  a plus  fait  pour  eux  en  permettant  le 
divorce , que  fi  elle  ne  l’eut  pas  admis. 

En  effet  dans  un  ménage  mal  aflorti , les  en- 
fans devenoient  fouvent  odieux  aux  deux  époux 
& tous  les  deux  les  abandonnoient  ; en  leur  don- 
nant quelques  fubfiftances,  il  fembloit  qu  ils  acquit- 
t oient  tous  leurs  devoirs , tous  les  deuxnégligoÀent 
leur  éducation  j tant  qu’il  n’y  avoir  pas  de  fépa- 
ration  de  corps  ou  de  biens,  le  père  ou  la  mere  qui 
s’en  chargeoit  n’avoit  aucune adion  contre  l’autre 
pour  le  forcera  y contribuer,  Dans  les  mœurs  nou- 
velles dès  que  le  divorce  fera  prononcé , un  époux 
peut  forcer  l’autre  de  contribuer  à la  fubfiftance 
& à l’éducation  des  enfans.  Un  tribunal  de  fc 
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mille  règle  ce  qui  eft  convenable  de  faire , te 
non  feulement  lepoux  a le  droit  d’y  forcer  l’autre, 
mais  les  enfans  ont  un  droit  ouvert  pour  les  y, 
contraindre. 

L’objeéUon  paroîtplus  férieufe  pour  les  fuc-t 
cefîions -,  mais  à cet  égard  fi  la  loi  fupprimoit  les 
entraves  de  l’édit  des  fécondés  noces , te  ad- 
mettait tous  les  enfans  du  conjoint  à fuccéder  par 
concurrence  8c  par  égaies  portions , elle  retran- 
cheroit  cette  foule  de  procès  par  lefquels  les  en- 
fans  d’un  lit  dévorent  ceux  d’un  autre , 8c  ou 
J’on  voit  des  frères  8c  foeurs  auffi~tor  le  décès 
du  père  oti  delà  mère  communs _,  pafler  leurs 
vies  à difputer  dans  les  tribunaux  , fur  ce  qui  a 
compofé  les  première , fécondé  8c  troiiième  com- 
munautés, 8c  fe  laiffenttous  dévorés  parla  juftice* 

Encore  une  loi,  8c  le  bienfait  fera  complet. 
Qu’on  interdife  aux  p-ère  8c  mère  de  favorifer 
un  enfant  au  préjudice  de  l’autre  , par  donation 
legs  on  autrement  y enforte  qu’un  enfant  qui  aura 
reçu  une  dot  fera  tenu  de  la  rapporter  en  entier, 
fi  fe  s frères  te  ferurs  ne  font  pas  remplis , te 
nul  ne  pourra  s’en  tenir  à fon  don  en  renonçait 
a la  fucceflion  de  fauteur  commun , qu’en  le 
rapportant  en  entier. 

Alors  plus  de  procès  entre  les  enfans  de  di- 
vers lits  , les  fuccelïions  fe  remettront  dans  l’état 
ou  elles  feront,  8c  tout  don  direct  ou  indireéfc 
y fera  rapporté  fans  qu’on  puille  renoncer  à moins 
qu’on  n’abandonne  ce  qu’on  aura  reçu.  Cette  ioi 
n aurait  lieu  que  pour  les  enfans  entr’eux  te 
ft’auroit  aucun  effet  vis-à-vis  des  créanciers,. 
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Quoiqu’il  en  foie , voici  quels  font  les  cil  ers 
du  divorce  par  rapport  aux  eu  fans  terrines  de 
h loi.  Nous  ne  nous  permettrons  aucun  commen- 
taire, perfuadés  que  le  développement  d,e  i«t  >oi 
donne  fou  vent  plus  d’aliraeat  à la  chicane,  que  le' 
texte  même. 

Dans  le  cas  du  divorce  par  confentement 
mutuel,  ou  fur  loi  demande  de  i’un  des 
epoux,  pour  {impie  caufe  d’incompatibilité  d’hu- 
Eiciir  onde  car  adhère ,,  fans  autre  indication  de  mot 
tifs,  les  enfans  nés  du  mariage  dillbus  feront  con- 
fiés , fçavoir  ; les  filles  à la  mère , les  garçons  âgés 
de  moins  de  fèpt  ans  , également  â la  mère  ; au 
deffusde  cet  âge , iis  ferontremis  8c confiés  au  père- 
$c  néanmoins  le  père  8c  la  mère  pourront  faire,  à 
çe  fu  jet  tel  autre  ai range ment  que  bon  leurfembkra 

Dans  tous  les  cas  de  divorce  pour  caufe  dé- 
terminée , il  fera  réglé  , en  afièmblée  de  famille  , 
auquel  des  époux  les  en  fan  s feront  confiés, 

En  cas  de  divorce  par  caufe  de  fiéparation 
de  corps,  les  en  fans  xefietont  à ceux  auxquels  ils 
ont  été  confiés  par  jugement  ou  tranfa&ion  , ou 
qui  les  ont  à leur  garde  8c  confiance  depuis  plqs 
d’un  an  s’il  n’y  a ni  jugement  ou  tranfadion , ni 
p ode  fil  on  annale , il  fera  réglé , en  afiTemblée  de  far 
mille,  auquel  du  père  ou  de  la  mère  {épatés , les 
enfans  feront  confiés. 

Si  le  mari  ou  la  femme  divorcés  conrra&ent 
nn  nouveau  mariage,  il  fera  également  réglé  eji 
aflembléede  famille,  fi  les  enfans  qui  leur  étoienjt; 
confiés  leur  feront  retirés  6c  à qui  ils  feront  remis 
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Soit  que  les  enfans  , garçons  ou  filles , soient 
confiés  au  père  feul  ouâ  la  mère  feule,  foie  à l’un 
êd  r autre,  soit  à des  tierces  perfonnes,  le  père  ôc  la 
mère  ne  feront  pas  moins  obligés  de  contribuer  aux 
frais  de  leur  éducation  ôc  entretien.  Ils  y contri- 
bueront en  proportion  des  facultés  ôc  revenus  réels 
êc  mdufrriels  de  chacun  d’eux. 

La  dilfoluticn  du  mariage  par  divorce  ne 
privera,  dans  aucun  cas,  les  enfans  nés  de  ce  mariage, 
des  avantages  qui  leur-  étoient  allurés  par  les  loix 
ou  par  les  conventions  matrimoniales  } mais  le 
droit  n’en  fera  ouvert  à leur  profit  que  comme  il  la 
feroit  fi  leurs  père  ôc  mère  n’avoient  pas  fait  divorce. 

Les  enfans  conlerveront  leurs  droits  de  fuc- 
cefïibilité  à leur  père  ôc  à leur  mère  divorcés  j s'il 
survient  à ces  derniers  d’autres  enfans  de  mariages 
fubféquens  , les  enfans  des  différens  lits  fucce- 
deront  en  concurrence  Ôc  par  égales  portions. 

Les  époux  divorcés  ayant  enfans  , ne  pour- 
ront, en  fe  remariant , faire  de  plus  grands  avan- 
tages pour  caufe  de  mariage  , que  ne  le  peuvent 
lelon  les  loix , les  époux  veufs  qui  fe  remarient 
ayant  enfans. 

Les  conteftations  relatives  au  droit  des 
époux,  d’avoir  un  ou  plufieurs  de  leurs  enfans  à 
leur  charge  ôc  confiance  j celles  relatives  à l’éduca- 
ti«n  , aux  droits  Ôc  intérêts  de  ces  enfans , seront 
portées  devant  des  arbitres  de  famille  , ôc  les  ju- 
gemens  rendus  en  cette  matière  . seront , en  cas 
d’appel , exécutés  parprovifion* 
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§•  IN- 
FORMULE S. 

Pour  parvenir  au  divorce  par  emfentcmtnt  mutuel 
des  deux  époux. 


Quand  les  époux  veulent  conjointement  divor- 
cer, les  actes  de  la  procédure  doivent  fe  faire  con  • 
jointement  à leur  requête 


Demande  en  divorce 


le 


L*an  mil  fept-cent  quatre-vingt 
de  la  république  françaife , le  . 

à la  Requête  du  citoyen  Jean  Gérard 

& de  la  citoyenne  fon  époufe  Sophie  Perrin  tous 
deux  demeurant  à tue  û#um 

Lefdits  fleurs  époux  étant  dans  l’intention  réci  - 
proque  &:  confentant  mutuellement  à fe  divorcer. 

Je  fouflîgné  huitfier 
demeurant  à 


femme  interpellé  & requis. 

!».  Le  citoyen  tel  demeurant 

à parent  ou  ami  dudit  Sieur  Gérard , 

& par  lui  requis,  en  fon  domicile  en  parlant  a 

,0  te  citoven  ^1  demeurant 

fue  ‘ parent  ou  ami  dudit  Sieur  Gérard, 
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lux  requis  5 eu  Ton  domicile  en  parlant  1 
£o.  Le  citoyen  tel  demeurant* 


rue  parent  ôii  ami  du  dit  Sieur  Gérard * 

te  par  lui  requis*  en  Ton  domicile  en  parlant  à 

4°,  Le  citoyen  tel  demeurant 

lue  parent  ou  ami  de  la  dite  demoifélle 


Perrin  femme  Gérard  3 Sc  par  elle  requis,  en  fen  do-* 
micile  en  parlant  à 

5>.  Le  citoyen  tel  demeurant 

ïue  parent  ou  ami  de  ta  ditedemoifellé 

Perrin  femme  Gérard  * te  par  elle  requis  * en  fon  do- 
«fiicile  en  parlant  à 

6®.  Le  citoyen  tel  demeurant 

rue  parent  ou  ami  de  la  dite  demoifelle 

Perrin  femme  Gérard  * te  par  elle  requis  * en  fon  do- 
micile en  parlant  à 

70.  Et  le  citoyen  officier  municipal 

ée  la  commune  de 


«le  fe  trouver  tous  Se  d'être  préfens  dans  tin  mois  de 
ee  jour  ( deux  mois  quand  les  conjoints  font  mineurs, 
ou  que  l’un  des  deux  l'eft  , ou  lorfqu’Üs  ontdesenfans) 
le  du  mois  prochain  à telle  heure  dtt 

matin  ou  de  relevée,  à tel  endroit  , en  j'alîembîée  que 
ïefdits  époux  entendent  tenir  à l'effet  d’être  entendus 
par  Ïefdits  pareils  Sc  amis  Sc  être  conciliés  fi  faire 
fe  peut. 


pei 

Et  à l'égard  dudit  citoyen  officier  municipal  pour 


drefler  aéte  du  réfultat  de  ladite  affèmblée. 

Et  j'ai  à chacun  defdits  furnommés  lâiffé  copie  du 
préfent. 


Cette  fommation  peut  être  donnée  à la  requête 
d’un  fèlil  des  époux  ^ mais  l’huiffîer  doit  fe  faire 


\ 


Par  càhfenttment  mutuel  ' qy 

fcurorifer  par  les  deux  à le  dotïnèr  , parce  qu’if  eft 
néceffàire  qu’il  annonce  que  lés  époux  entendent 
conjointement  divorcer,  & lé  pouvoir  doit  êtrê 
Joint  à l’adre  de  fommation. 

Cet  a&eeft  fojét  i îenrégiftrement  doit  être 
fur  papier  timbré. 


Âcle  de  préj entât  ion 

des  époux  à V a jj emblée  , contenant  Vàcte  de  noh 
conciliation . 


I/atimil  fept-c^nt  quatre-vingt  h 

de  la  république  françaife  le 

trois  heures  de  relevée  & pardevant  nous 

étant  de  préfent  . dans  tel  en- 
f/ojt  a “ir  la  requmtion  qui  nous  en  a été  faite  par 
1 acte  de  fommation  du  r 

Sont  comparu s^  le  citoyen  & la  citoyenne  Jeân  Gérard 
& Sophie  Perrin  fon  époufe  3 demeurant  à 
me  feaion  de 

ou  canton  de  ou  ils  font  éleaion  de  do* 

micile. 

Lefquels  en  préfence  des  citoyens 
leurs  parens  8c  amis  duement  convoqués  à cet  eflfèt 
ainh  qu'il  nous  a paru  par  la  leaure  & tranfcription  de 
I atte  de  fcfmmatiôn  donné  tant  à eux  qu'à  nous  le 

par  explbit  de  huiffier 

^0Iît11,.°^*maIduement  éntegiftrénous  a été  repréfenté 
& a 1 mitant  remis  , nous  ont  déclaré  que  lefdits  fleurs 
parens  & amis  les  ont  entendus  conjointement,  & leur 
ont  fait  toutes  les  obfervations  8c  requifltions  qu’ils  onc 
cru.  nécenaires  pour  parvenir  à les  concilier  3 ce  qu'ils 
li-ont  pu  faire,  ainfl  que  lefdits  parens  & amis  nous  le 
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déclarent,  en  ont  requis  aae  fodldaS 

officier  municipal  aprè  ]es  deux 

des  Prrenl^  * ès'quekfdits  époux  nous  ont  de  rechef 
epoux  ;5  ^Pt”c[  mutuellement  dans  l'intention  de 

divorcer 'leur  avons  donné  aéte  de  non  conciliation  pour 

fervir  & valoir  aux  dits  époux  ce  que  de  ran  n. 

j a minute  de  cet  acte  lignee  des  membres  de 
l’affemblée , des  deux  époux  & de  l’officier  muni- 
eu  al  av  mention  de  ceux  qui  n’auront  pu  ou  fu 
foiré  feradépofée  au  greffe  delà  municipalité:  . en 
foà  délivré  expédition  aux  époux  gratuitement  & 

“A'ÿÏÏÎ  * » conciliation  , 

VséooS  peuvent  fe  ptéfenter  devant  l’officier 
municipal  pour  faire  prononcer  leur  divorce.  En 
deux  mois  & en  quatre  fi  les  époux  font  mineurs 
ou  ont  entins  , l’affaire  eft  tenmnee  » 

( von  ci-après  le  mode  de  la  prononciation  du 

divorce  , §•  IV. 


§.2. 


Pour  parvenir  du  divorce  pour  cdufc  à'im- 
compatibilité  dé  humeur  & de  caractère^ 


Le  citoyen  qui  veut  provoquer  le  divorce  pour 
caufe  d'incompatibilité  d’humeur , eft  obligé  de 
convoquer  une  première  atfemblée  de  parens  ou 
d’amis , & de  faire  cette  convocation  devant  l'un 
des  officiers  municipaux  du  domicile  du  mari  , 
en  la  maifin  commune  du  lieu  > aux  jour  & heure 
indiqués  pdf  cet  officier . 

; Le  premier  âfte  eft  de  préfenter  requête  à l offi- 
cier municipal , .pour  avoir  fon  jour  ôc  fon  heure* 
Nous  fuppofons  dans  tous  les  aâes  que  le 
mari  eft  le  demandeur  en  divorce  , fi  c’eftfépoufe, 
tous  les  a&es  doivent  être  faits  à fa  requête* 

R E Q V I T Ê 

- 

à l* officier  municipal  pour  avoir  fon  jour  & fin 
heure . 

Au  citoyen  officier  municipal  de  h 
commune  de  chargé  de  recevoir  les  adé 

Le  citoyen  Jean  Girard } demeurant  à 
de  naiftance  > mariage  8c  dècès. 

fedion  de 

& 

, ■ ^ i 

■ ;•  ' - ■ I,  . - , -f 


jo  . . f ormules 

Vous  remontre  qu’il  veut  demander  le  divorce 
contre  Sophie  Perrin  Ton  époufe , pour  caufe 
d’incompatibilité  d’humeur  & de  capétère  ; pourquoi 
vous  requiert  de  lui  indiquer  vos  jour  & heure  pour 
convoquer  pardevant  vous  en  la  maifon  commune  de 
ce  lieu , tant  ladite  demoifelle  Sophie  Perrinr'  fon 
époiife,  que  les  parens  & amis  qu’il  entend  convoquer 
pour  affifter  à la  première  affemblée  qui  doit  avoir  lien 
aux  termes  de  la  loi,  & vous  ferez  juftice. 

l’Officier  municipal  répond  : 

f v Z'  ' ' ' 1 ' \ . . 

À&e  de  la  demande  ; avons  indiqué  le 
heure  du  matin  ou  de  relevée,  pour  comparaître  par- 
. devant  nous  en  l’hôtel  de  la  maifon  commune  à l’effet 
de  quoi  fommation  fera  donnée  d’huy  en  un 
' mois,  tant  à ladite  Sophie  Perrin  époufe  dudit  ci- 
toyen Gérard , qu’aux  parens  & amis  qu’entend  con- 
voquer ledit  Gérard,  pour  affifter  à ladite  affemblée- 
Donrié  en  1’hôtel  de  la  commune  de  le 
.179  delà  république  françaife,  le  & a ligné 

~ Ën  vertu  de  cette  ordonnance, on  faitfommation 
'*à  la  requête  du  demandeur  en  divorce  , tant  ait 
conjoint  dedendeur  , qu’aux  parens  8c  amis , Ôc 
on  a foin  de  mettre  en  tête  la  requête  préfentée 
à l’officier  municipal  & fon  ordonnance. 

■ Modèle  de  fommation . 

L* an  mil  fept-eent  quatre-vingt  le 

Sc  de  la  république  françaife,  le  en  vertu 

;de.  l’ordonnance  du  citoyen  tel 

officier  municipal  delà  commune  de 
dont  copie  éft  ci  - delfus  étant  au  bas  de  la 
requête  , à lui  préfentée  le 
de  ce  mo:s  , duement-enregiftrée  & à la  requête  du 

SX 
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çitoyenJean  Gérard,  y dénommé  demeurant  à 

y™er  . fedlion  ou  diftridfc 

ou  canton  , ou  il  fait  eledlion  de  domicile. 


Nous  huiflîer  fouffigné 

Ayons  fommé  interpellé  la  citoyenne  Sophie 
Perrin  , epoufe  dudit  citoyen  Jean  Gérard,  demeurant 
a , rue  . fedtioa  de  fe 

trouver  d huy  en,  un  mois  , hôtel  de  la  commune 
a . . jpur  & heure  indiqués  par  le  citoyen 

officier  municipal  à l'effet  d'être  préfente  à l'affemblée 
des  citoyens  ..  tel  ..  tel  ..  et  tel  ..  demeurans  à tel 
endroit  . . parens  ou  amis,  que  ledit  citoyen  Jean 
Gérard  a convoqués  pour  être  conciliés,  fi  faire  fe 
peut , &•  fait  fommation  d'y  amener  (î  bon  lui  femble 
trois  autres  parens  ou  amis  , pour  affifter  à ladite 
affemblée  , lui  déclarant  que  faute  par  elle  de  fe  trou- 
ver à ladite  affemblée  de  parens  , & dJy  amener  de  Ton 
côté  des  parens  & ami$  , il  fera  procédé  à la  rédadlion 
de  l'aêle  qui  doit  résulter  de  la  conférence  /tant  en 
absence  que  prefénce,  par  le  citoyen  officier  munici- 
pal & lui  ai  en  parlant  comme  deffius , laiffié  copie  tant 
de  la  requête  & de  l'ordonnance  étant  au  bas,  que  du 
préfent. 

Pareille  fommation  doit  être  donnée  à chacun  des 
parens,  que  le  conjoint  demandeur  entend  faire 
paronre. 


PROCÈ  S-V  ERBAL 


De  la  tenue  de  fai 


^*an  de  la  république  françaife,  mil 

fept  cent-quatre-vingt  le  du 

matin  ou  de  relevée , en  vertu  de  notre  ordonnance, 
en  date  du  ^ duement  enregiflrée  étant 
bas  de  îâ  requête,  à nous  préfentée  ledit  jour. 

D z, 
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Sont  comparus  devant  nous  efi  notre  cabinet  étant 
en  Vhotël  de  la  commune  de  cette  ville  de 

Le  citoyen  Jean  Gérard  > profefllon 

demeurant  à rue  fedhon 

'de  demandeur  en  divorce. 

8c  les  citoyens  Tel  # demeurant 

i rue  fe&ion 

Te!  demeurant  à rue 

feétion  Tel  demeurant 

^ rue  féction  kc. 

Lefquels  nous  ont  été  prél'entés  par  ledit  Jean 
Gérard , comme  fes  parens  ou  amis  qu'il  entend  etre 
préfens  à l'affemblée  qui  doit  à l'inftant  fe  tenir  entre 
les  époux  , pour  les  concilier  s’ily  a heu. 

- Et  nous  a requis  ledit  citoyen  Jean  Gérard , dans  le 
tas  ou  la  citoyenne  Sophie  P errin  fon  epoufe  ne  com- 
paroîtroit  pas  de  lui  donner  défaut . & pour  le  proffit 
de  lui  remettre  afte  de  non  comparution  & de 
non  conciliation. 

Quand  l’heure  du  rende* vous  eft  indiquée, 
&que  le  defFendeur  en  divorce  n’eft  pas  comparu, 
Fofficier  municipal  ajoute. 

- Sur  cuoî.  Nous  officier  municipal,  attendu  qu'il  eft 

1 heures  paffées , & que  ladite  Sophie 

Perrin  n*eft  comparée  ni  perfonne  pour  elle 
pour  faire  aucune  réquffition  , avons  donné  defraut 
audit  citoyen  Gérard , & avant  de  lui  accorder  latte 
de  non  conciliation  qu  il  requiert  de  nous  , avons  en- 
çé  les  citoyens  fes  parens  ou  amis,  a tacher 
d/détourner  ledit  Jean  Gérard  de  divorcer,  & après 
qu’ils  ont  conféré  emr'eux  en  notre  abfencç , ils 
nous  ont  déclaré  que  ledit  Jean  Gérard,  petfevere  dans 
fa  demande  afin  de  divorce , fur  quoi  nous  officier  mu- 
nicipal avons  drelïé  la  minute  du  prefent  proces- 
veibal  de  non  conciliation  , laquelle  a ete  de  bous 
lignée  dwdit  Jean  Gérard  6c  des  citoyens  te.  ...  tel... 
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• 

tel  ..  . parens  , à l’exception  de  tel  ...  qui  nous  a 
déclaré  ne  favoir  ou  ne  pouvoir  , ligner,  8c  avons  clos 
notre  procès-verbal , dont  expédition  fera  remife  audit 
Jean  Gérard,  pour  lui  fervir  ce  que  de  raifon. 


Quand  TalTemblée  eft  contradiéloire. 


Et  dans  l’inflant  eft  comparu e ladite  citoyenne  Sophie 
Perrin , laquelle  9 affiliée  des  citoyens  . . . tels  . 
demeurant  à rue  fe&ion. 

fes  parens  & amis  qu  elle  a 
requis  pour  elle  d’affilier  à raftemblée,  à laquelle  ils 
font  tous  convoqués  en  ce  lieu ,,  jour &:  heure  fufdits, 
nous  avons  réunis  lesdits  époux  & parens  dans  une 
chambre  ou  cabinet  dépendant  de  lamaifon  commune,, 
Sc  les  avons  laifie  enfemble  pour  conférer,  nous  nous 
fommes  retirés  de  ladite  alfemblée. 

r a telle  heure  nous  avons  été  reauîs  par  lefdits 
epoux  & parens  réunis  de  rentrer  dans  l’alfemblée 
& nous  y étant  tranfportés , les  parties  nous  ont  dé- 
clare que  les  épaux  n’ont  pu  être  conciliés;  avons 
proroge  raftemblée  à deux  mois  de  ce  jour  , échéant 
*e  , • heure  du  matin  ou  de  relevée, au* 

quel  jour  les  epoux  Sr  parens  préfens  demeurent  ajour- 
nes Sc  ont  les  parties  ligné  avec  nous.  5 le  préferit 
proces-verbal  a l’exception  des  citoyens  tel  & tel 
qui  ont  déclarés  ne  favoir  ou  ne  pouvoir  ligner. 

L époux  demandeur  en  divorce  fe  fait  remettre 
une.  expédition  de  ce  procès-verbal  qifil  fait 
lignifier  a fon  conjoint , fi  le  défendeur  n’a  pa$g 
comparu.  q * 


Même  procès-verbal  fe  dreftë  à la  clôture  de  h 
lecondeoc  delà  troifième  afemblée. 
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Formules* 

Pour  parvenir  au  divorce  fur  cauf es  déterminées. 


L’époux  qui  veut  demander  le  divorce  pour 
caufe  déterminée j doit  faite  choix  de  deux  parens., 
prévenir,  leur  demander  leur  jour  &:  heure,  ôc 
qu’ils  veuillent  bien  indiquer  le  lieu  de  ieur  a Sem- 
blée : fur  leur  arrangement  pris  , il  fait  donner  à 
fon  conjoint  la  citation  fui vante ^ nous  avons  fup- 
pofé  ici  que  c’eft  la  femme  qui  demande , fi ceft 
le  mari j la  requête  fe  fera  en  fon  nom. 

Sommation  et  citation 
devant  le  tribunal  de  famille * 


L*an  mil  fept-cent  quatre-vingt  le 

de  la  république  françoife  à la  re- 
de  la  citoyenne  Sophie  Perrin,  époufe  du  citoyen 
ean  Gérard , demeurant  à rue 

feélion  ou  elle  fait  élétion  de  d©mi- 


foufligné 


ai  huiffier 

cité  le  dit  citoyen  Jean  Gérard demeurant  à 

feéiion  en  parlant  à 

De  fe  trouver  le 

de  ce  mois  ( il  faut  au  moins  un  delai  de  huitaine 
entre  la  date  de  la  fommation  & le  jour  de  la  com- 
parution ) en  la  maifon  du  citoyen  & pardevant  les 
citoyens  tel . . & tel  . . parens  ou  ~ïbi:*ès 


nés  excès  & injures  envers  la 
'on  époufe. 
î très  déréglée, 
depuis  deux  ans. 

ge  contra&é  entre  ladite  S o- 
ird  fon  époux  fera  diflous  -,  à 
vens  parens  & amis  des  pau- 
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que  la  citoyenne  Perrin  nomme  de  fa  part  â l’effet  de 
compofer  le  tribunal  de  famille  devant  lequel  elle  en^ 
tend  porter  fa  demande  , & ai  fommé  le  dit  citoyen 
Jean  Gérard , d’y  faire  de  fon  côté,  trouver  deux  parens 
ou  amis  aux  dits  heu,  jour&  heure  i l’effet  de  com- 

f>ofer  le  dit  tribunal  de  famille,  fi  nom  & à faute  par 
ui  de  ce  faire  & de  les  y faire  trouver,  prorofl^ 
pouvoir  pour  en  faire  nommer  d’office. 

Pourvoir  dire  attendu  que  ledit  citoyen 
Gérard  efi:  en  demence  , fou  ou  furieux. 

OU  fe  porte  à des  crimes  excè 
citoyenne  Sophie  Perrin  fon 
OU  tient  une  conduite 
OU  qu’il  l’a  abandonné 
OU  qu’il  eft  émigré. 

Voir  dire  que  le  mariage  contracte 
phie  Perrin  8c  Jean  Gérard  fon  époux 
l’effet  dequoi  lefdits  citoyens  parens  & amis 
ties  feront  invités  de  donner  leur  décifion  arbitrale 
pour  lur  cette  décifion , être  ftatué  fur  la  demande  en 
divorce,  & en  outre  fe  voir  ledit  deffendeur  comdam- 
jié  en  tous  les  frais  & dépens  fous  la  referve  que  fait  la 
demandereffe  de  tous  fes  droits  avions  & répétitions, 
à former  tant  en  dillolution  & partage  de  la  commu- 
nauté , qu’afin  de  reprife  de  tout  ce  qu’elle  a apporté,, 
en  dot , & demandes  afin  d’indemnité  & de  fecours 
pour  raifon  dudit  divorce , & j’ai  audit  Jean  Gérard  par- 
lant comme  deffus  laiffé  copie  du  préfent.' 

Sur  cette  fommation  l’époux  deffendeur  com- 
paroit  ou  ne  fe  préfente  pas. 

S’il  comparoit  8c  qu’il  amené  fes  deux  parens  ou 
amis  , alors  lé  tribunal  fe  eonflitue  & examine 
les  demandes  des  parties. 

Constitution  du  tribunal  de  famille. 

' U an  mil  fept-cent  quatre-vingt  le 

l’an  de  la  république  françoife 

D 


$6  ' Tormuks 

«fl  préfenee  &r  pardevant  nous 

tel  . . tel  . . tel . . ( chaque  parent  ou 
énonce  fcs  noms*  profitons  & demeures) 
tous  aftembiés  en  la  maifon  du  l’un  de 

nous  fife  à tel  endroit. 

Sont  comparus  les  citoyen  & citoyenne  Jean  Gé- 
rard & Sophie  Perrin  Ton  époufe,  demeurans  à 
rue  faction  les- 

quels nous  ont  requis  de  conftituer  entre  nous  le 
tribunal  de  famille  pour  régler  les  différens  qui  s’élèvent 
entre  lefdits  époux  fur  la  demande  intentée  à la  re- 
quête de  Sophie  Perrin. 

Surquoi  nous  parens  ou  amis  defdits  époux  nous 
fommes  conftitués  en  tribunal  de  famille  pour  entendra 
lefdirs  époux  & juger  les  demandes  & deffenfes  qu’ils 
entendent  porter  devant  nous,  à l’effet  dequoi  les  avons 
invités  à nous  expofer  ce  dont  il  s’agit  entr’eux 

& de  la  part  de  ladite  Sophie  Perrin , a été 
dit  que 

de  la  part  de  Jean  Gérard  a été  répondu 

que 

Surquoi  nous  arbitres  fufdits  légalement  conftitués 
en  tribunal  de  famille  ftatuant  fur  les  demandes  & de- 
fenfes  refpeétives  des  parties,  attendu  qu’il  réfulte  par 
telles  ou  telles  pièces  ou  par  tels  ou  tels  faits,  que 
ledit  Jean  Gérard  efl  réellement  atteint  de  folie  ou  de 
démence  * . . ou  . .&c. 

Nous  difons  que  la  demande  de  ladite  Sophie  Perrin 
époufe  Jean  Gérardeft  bien  fondée,  en  conféquence 
l’autorifons  à fe  pourvoir  par-devant  l’officier  public 
chargé  des  aétes  publics  de  naiftances , mariages  & 
décès,  à l’effet  de  faire  prononcer  la  diffolution  de  fon 
mariage  , fauf  à ftatuer  fur  les  droits  civils  des  parties, 
après  la  diffolution  dudit  mariage,  avons  condamnés 
ledit  Jean  Gérard  aux  dépens  liquidés  à 
ou  dépens  compenfés  à l’exception  de  ceux  du  préfent 
jugement  , qni  (era  fupporté  par 


L’on  conçoit  aifément  que  nous  venons  de 
présenter  l’état  le  plus  limpie  de  la  procédure  , 
celui  dans  lequel  le  deffendeur  en  divorce  fe 
préfente  ôc  amène  fes^  arbitres,  mais  on  doit 
bien  s’attendre  que  le  deffendeur  n’eft  pas  il 
complaifant  fur-tout  quand  il  s’agit  de  caufes 
déterminées. 


Àinfî  fait  8c  déclaré  aux  parties,  en  nôtre  dite  affetn- 
blée , les  jour  & an  que  deffus  par  nous  arbitres 
fufdits  & foufïignés. 

Les  arbitres  lignent  leur  jugement,  fi  i’un  deux 
me  fçait  pas  écrire  , on  ie  déclare , 11  aucune  des 
parties  ne  favoit  figner , il  faudra  faire 
rédiger  Fade  par  un  officier  public,  que  les  arbitres 
appelleront , tels  qu’un  notaire  , un  greffier;  cet 
officier  remettra  aux  parens  fou  ade  ians  en  gar- 
der minute  ; feulement,  il  en  fera  mention  fur 
fon  répertoire. 

£i  les  arbitres  favent  ligner,  l’un  d’eux  dreffe 
le  jugement  fur  du  papier  timbré , & la  mi- 
nute en  eft  portée  au  tribunal  du  diftrid  , le 
greffier  en  délivre  expédition  a l’époux  deman- 
deur. 

Sur  cette  expédition  l’époux  demandeur  fe 
préfente  devant  l’officier  public  pour  faire  pro- 
noncer la  diffoluuon  du  mariage  ainfi  qu’il  fera 
ci- après  dit. 
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Formules 

Premier  incident . Le  deffendeur  au  divorce 
peut  d’abord  ne  pas  comparoître. 

Dans  ce  cas  , il  faut  que  le  demandeur  fade 
conftater  par  ceux  de  fes  parens  qu'il  a convo- 
qués_,que  le  deffendeur  n’tft  pas  comparu  & qu'il 
n’a  point  nommé  d’arbitres*  ils  en  drefïent  ade  fur 
papier  timbré  , la  minute  s’en  dépofe  au  greffe  du 
diftriâ:  , & fur  l’expédition  , le  demandeur  en 
divorce  cite  fon  conjoint  devant  le  préfident  du 
diftridl  en  la  chambre  du  confeil , pour  voir 
dire  que  faute  par[îui  devoir  nommé  deux  parens^ 
à l'effet  de  compofer  avec  ceux  nommés  par  la- 
dite Sophie  Perrin , le  tribunal  de  famille  qui 
doit  flatuer  fur  la  demande  élevée  entre  elle  ôc 
Jean  Gérard  fon  époux,  il  en  fera  nommé 
d’office  par  le  même  juge  conformément  à la  loi. 

Le  délai  fixé  pour  cetté  citation  efi;  de  trois  jours, 
outre  un  jour  pour  dix  lieues. 

Au  jour  indiqué,  le  préfident  du  tribunal  du 
diftriél  fait  droit  fur  la  citation  nomme  deux 
parens  ou  amis  de  la  famille  du  deffendeur  dont 
©n  lui  a fait  pafier  les  noms. 

Sur  ce  jugement,  fcellé  & enregiftré,  les  ar- 
bitres nommés  d’office  procèdent  avec  ceux  élus 
par  le  demandeur  en  divorce , à l’examen  & au 
jugement  des  demand  e 

Second  incident . Les  arbitres  nommés  ou 
de  gré  ou  d’office  , le  deffendeur  nie  les  faits. 
Alors  on  admet  les  parties  à la  preuve  ref- 
peéhve  de  leurs  faits.  On  procède  à l'enquête, 
les  parens  entendent  les  témoins , & fta- 
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tuent , foie  en  déclarant  le  demandeur  en  di- 
vorce non  recevable  s’il  ne  prouve  pas  fa  demande, 
foit  en  l’accueillant  & déclarant  que  les  faits  font 
prouvés* 

Ii  peut  encore  arriver  d'autres  încidens  , maïs 
qui  tiennent  plus  à la  forme  qu'au  fond:  par 
exemple  un  arbitre  fe.  déporte  il  faut  en  nom- 
mer un  autre}  ii  y a parcage  d’opinion,  il  faut 
départager  ,*  la  partie  a laide  prendre  un  deâàut, 
il  faut  l’eu  faire  débouter}  & c.  Chaque  incident 
amène  fa  procédure,  il  eft  bon  dans  ces  cas  de 
confulter  un  homme  de  loi  qui  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue  que  l'inftrudtîon  qui  fe  fait  auprès 
d’un  tribunal  de  famille  doit  être  fimple,  expédi- 
tive & dégagée  de  tous  ies  accelîoires  dont  l'ancien 
régime  inveltilfoit  toutes  les  demandes  judiciaires. 
Nous  nous  garderons  d’entrer  dans  un  détail 
auili  faûidieux. 

Quand  le  tribunal  de  famille  a jugé , il  fait 
pafîer  la  minute  de  Ion  jugement  au  greffe  du 
tribunal  du  diftrict , on  en  délivre  expédition 
aux  époux  } s’ils  en  confentent  l’exécution  , fî  la 
demande  en  divorce  a été  accueillie  _,  le  deman- 
deur le  fait  prononcer } Ci  le  deffenfeur  interjette 
appel  du  jugement  de  famille  } l’appel  du  juge- 
ment arbitral  en  fufpend  l’exécution. 

De  l’  A p p i l. 

Tous  les  jugemens  foit  interlocutoires^  foie 
deffinitifs  , qui  fe  rendent  par  le  tribunal  de  ' for- 
mille  font  fucceptiblesd’appel  au  tribunal  du  dif- 


rriéf,  l’appel  de  ce  jugement  arbitral  en  fufpend* 


L’appel  fe  relève  8c  fe  juge  au  tribunal  de  dif- 
triét  de  l’arrondiflement  dans  lequel  la  décifion  de 
famille  a été  donnée. 


Il  n’eft  pas  néceftaire  de  porter  préliminaire^ 
ment  l’appel  au  bureau  de  paix  de  diftriét  y cette 
formalité  n’étant  exigée  que  pour  les  appels  des 
tribunaux  de  diftrid. 


L’appel  a un  effet  fufpenfif  pour  tout  ce  qui  eft 
de  nature  âne  pouvoir  pas  être  réparé  en  déffi^ 
nïtif  : mais  lorfque  ce  font  quelques  a&es  con- 
fervatoireSjpar  exemple  fi  le  demandeur  en  divorce 
craint  que  fa  sûreté  perfonnelle  foit  compromife  3 
ou  que  fes  biens  foient  délapidés  , alors  il  peut 
introduire  devant  le  tribunal  de  famille  , une  de- 
mande afin  d’exécution  provifoire,  en  offrant 
toute  fois  caution  par  l’exécution.  Cette  demande 
s’inftruit  comme  les  autres  , 8c  le  jugement  de 
famille  s’exécute  nonobftant  tout  appel , & fi  le 
condamné  y met  obftade,  une  demande  en  référé 
peut  le  faire  lever. 


€$  Formules 

l'exécution  j . il  s’inftruit  fommairement  8c  doit 
être  jugé  dans  le  mois  , nous  ne  donnerons  pas 
les  formules  de  toutes  ces  procédures  pareeque 
le  concours  des  avoués  étant  néceftairej  il  faut 
sen  référer  à eux. 

L'appel  doit  être 
de  la  prononciation 
a force  de  loi 


interjetté  dans  les  trois  mois 
y paflé  ce  délais  le  jugement 


/ 


De  la  prononciation  du  Divorce * 

§.  iv. 

Formules* 

De  U prononciation  du  divorce . 


Quand  les  époux  ont  fuivi  exactement  les  feïM 
malicés  préfcrites  par  la  loi,  ils  doivent  fe  préfentet 
devant  l’officier  municipal  commis  à cet  effet,  pour 
qu’il  indique  le  jour  & l’heure  qu’il  lui  plaira  pour 
prononcer  la  di/Tolution  de  leur  mariage. 

R X Q U B T X. 


Au  citoyen 

officier  municipal  de  la  commune  de  chargé  de 

recevoir  les  adtes  de  baptême  , naiffances  fie  décès 

Les  citoyens  Jeaft  Gérard  & Sophie  Perrin  fon  époufe, 
demeurans  à rue 

fedtion  de 

Vous  remontrent  qu’ayant  rempli  toutes  les  Forma- 
lités preferites  parla  loi  du  2oybre  1792,  à l'effet  depar- 
Venirà  la  diffolution  de  leur  mariage,  ils  vousrequie* 
rentde  leur  indiquer  le  jour  & l'heure  auxquels  il  vous 
plaira  de  prononcer  la  diffolution  de  leur  mariage  , 
Sc  vous  ferez  juftice. 

L’efficier  municipal  répond  au  bas  de  la  requête, 

Adte  de  la  demande;  avons  indiqué  le 
heure  du  à l'effet  par  nous  de  prononcer  la 

diffolution  du  mariage  des  reqüerans , en  l'hôtel  de  If 
fummune.  Fait  audit  hôtel  de  la  commune  de  1* 
de  a ligné 


' . j: . - ^ 
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De  la  prononciation  du  divorce  fur  con fente* 
ment  mutuel. 


L’an  mil  fept-cent  quatre-vingt  le 

^ Tan  de  la  répu- 

blique frânçoife  , en  vertu  de  notre  ordonnance  du 
étant -au  bas  de  la  requête  à nous  pré- 
fentée  ledit  jour,,  par  laquelle  nous  avons  donné  aéfce 
aux  parties  de  leurs  demandes  & indiqué  ce  jourd'huy, 
heure  préfente*  pour  prononcer  la  dijfifoluiion  de  leur 

mariage.  - - v . . * 

Par*devant  nous  officier  municipal  de  la  commune 
de  chargé  de  recevoir  les  aétes  de  naifTance, 

mariage  8c  décès. 

» Sont  comparus  devant  nous  les  citoyen  8c  citoyenne 
Jean  Gérard  8c  Sophie  rerrin  , demeurant  à 

rue  fe&ion  affiliés  de 

t ' . : tel . . . tel ...  tel  . . . tel . . . de- 
meurant à témoins  amènes  à cet  effet, 

tous  quatre  majeurs. 

Lefquels  Jean  Gérard  & Sophie  rerrin  nous  ont  jus- 
tifié par  la  repréfentation  des  pièces  de  nous  à l’inftant 
paraphées  & à Tinftant  remifes  qu’ils  ont  obfervé 
toutes  les  formalités  8c  gardé  les  delais  exigés  par  la. 
Jqi  fur  le  mode  du  divorce  , en  conféquence  nous  ont 
tepréfenté  Taéfce  de  non  conciliation  qui  leur  a été 
dâivré  par  leurs  parens  8c  amis  duemenr  convoqués 
3cét  effet  te....  & après  avoir  entendu  ledit  Jean 
Gérard  8c  Sophie  rerrin  3 qui  nous  ont  déclaré  perfé- 
verer  dans  l'intention  de'  divorcer. 

- Nous  officier  municipal  avons 

tant  en  préfence  des  parties  que  de  leur  témoins  déclaré 
à haute  8c  intelligible’ voix  que  le  contrat  du  mariage 
de  Jean  Gérard  8c  Sophie  rerrin  eft  diffous 


Formules  de  la  proonclation  du  divorce . ÿÿ 

Et  le  présent  a&e  a été  fîgné  tant  pat  les  partie* 
qpe  par  leurs  témoins  à l'exception  de  tel 
qui  a déclaré  ne  favoir  ligner  5c  de  nous 

Formules. 


De  la  prononciation  du  divorce  par  dejfaut9 


^ Quand  le  divorce  eft  demandé  par  l’un  des  con- 
Joints  feulement  l’époux  demandeur  eft  tenu  de 
faire  lignifier  av  defendeur  tant  la  requête  que 
l’ordonnance  de  l’officier  municipal , qui  indique 
l’heure  ôc  L jour  auxquels  le  divorce  doit  être  pro- 
noncé avec  fommation  au  défendeur  de  fe  trouver 
en  la  maifon  commune  de  la  municipalité  dans 
l’étendue  de  laquelle  le  mari  a fon  domicile 
Le  delai  entre  la  fommation  ôc  la  comparution 
ne  pourra  être  moindre  de  trois  jours  , en  outre 
d un  jour  pour  dix  lieues  en  cas  d’abfence  du  con- 
joint appellé. 


Lan  mil  fept-cent  quatre-vingt  Ie 

r ..  1 aI?  ! de  la  république 

trançaife  3 en  vertu  de  notre  ordonnance  en  date  du 

étant  au  bas  de  la  requête  à nous 

preientee  ledit  jour  J par  laquelle  nous  avons  donné 
acte  a ladite  Sophie  perrin  époufe  du  dit  citoyen  Jean 
Gérard  de  fa  demande  en  diflolution  de  mariage  8c  in< 
diqué  ce  iourd’huy  heure  préfente  pour  en  voir  pronon- 
cer la  diiiolution. 


Nous  officier  municipal  de  la  commune  de 

chargé  de  recevoir  les  aftes  de  naiffiance  ’ 
mariage  & décès  à la  requifition  de  ladite  ci! 
toyenne  Sophie  perrin  époufe  du  dit  Jean  Gérard* 

* 


formules 

demeurant  à rue 

feétion  de  alîiftée  de 

les  noms  qualité 

profeffion  8c  domicile  des  quatre  témoins  majeurs) 
apres  nous  avoir  exhibé  les  pièces  néceifaires  pouf 
parvenir  à la  diiïblution  de  fon  mariage  8c  notamment 
f'aéle  de  non  conciliation  en  date  du 

qui  lui  a été  délivré  par  les  citoyens  Tes 
paréns  ou  amis-  duement  convoqués  à cet  effet  ; vue 
pareillement  la  fommation  faite  audit  Gérard  par 
exploit  du  ..r.  de  fetrouvercejourd'huy  à telle  heure  par- 
devant  nous  à Teffet  de  voir  prononcer  la  difîolution  de 
fon  mariage  avec  ladite  Sophie  perrin  > 8c  attendu 
«ju'il  eft  heures  Tonnées  & que  ledit 

Jean  Gérard nseft  comparu  ni  autre  pour  lui. 

Avons  en  préfence  des  témoins  fufdits  8c  de  laditte 
Sophie  perrin  > déclaré  à haute  8c  intelligible  voix  que 
leeontrat  civil  dumarîage  de  la  dite  Sophie  perrin  avec 
ledit  Jean  Gérard  eft  difïous 

Et  le  préfent  a&e  a été  ligné  tant  par  ladite  Sophie 
jp trrin  y & Tes  quatre  témoins  majeurs  fufdits  que  par 
w>us  officier  municipal. 
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